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RÉSUMÉ

Récemment, d’énormes dépenses publiques ont été consacrées au financement de l’as-
surance chômage (AC), relançant ainsi le sempiternel débat sur les coûts et les avan-
tages sociaux de tels programmes qui peuvent soit désinciter au travail ou redynamiser
le marché du travail par une meilleure allocation de ses ressources. Nous avons cher-
ché à analyser l’hétérogénéité dans les réponses aux allocations-chômage en termes
de durée de chômage et leur évolution temporelle dans le contexte américain. Nous
utilisons des modèles à effets fixes sur des données du Current Population Survey et
effectuons des interactions entre les prestations-chômage et différents groupes d’indivi-
dus repartis en plusieurs classes d’âge, de genre, de niveau d’études, de race, d’origine
géographique, de période. Nous découvrons une plus grande sensibilité des femmes
et des plus instruits à la générosité des allocations. Nous avons surtout découvert une
réalité jusque là très peu documentée qui est que malgré la générosité croissante de
l’assurance-chômage, les réponses des individus à celle-ci diminuent progressivement
au fil des années et drastiquement à partir de la fin de la décennie 1980. Il apparaît alors
que l’effet désincitatif sur le travail soit devenu très négligeable. De futures recherches
pourraient étudier les déterminants de cette diminution temporelle des effets des allo-
cations. Un intérêt majeur pourrait être accordé aux motivations non monétaires de la
reprise de travail ou à la recherche d’éventuels changements structurels du marché du
travail.

Mots clés : Assurance-chômage, chômage, durée de chômage, réponses à l’assurance-
chômage.



INTRODUCTION

Le chômage a depuis longtemps été au coeur des enjeux socio-politiques. La profonde

crise économique mondiale actuelle a occasionné d’énormes bouleversements des éco-

nomies avec notamment une explosion des dépenses publiques. Une part importante

de ces dépenses a été consacrée aux prestations d’assurance-chômage (AC), comme le

témoignent les 100,7 milliards de dollars injectés au cours de l’année 2020 par le Ca-

nada dans le seul Ministère de l’Emploi et du Développement social, soit 63,14% des

dépenses au titre de la COVID-19 (Gouvernement, 2021). L’injection de telles sommes

n’a donc pas manqué de relancer le débat sur les coûts et les avantages sociaux de

l’assurance chômage (AC), surtout pendant les périodes de récession. De nombreuses

théories ont été développées sur la question, dont certaines se sont intéressées à un éven-

tuel aléa moral qui créerait des distorsions qui aboutissent à une réduction de l’offre de

travail. Certaines théories sont plutôt optimistes en stipulant que de tels programmes

de chômage réduiraient le stress de la recherche d’emploi et conduiraient finalement à

une meilleure allocation des ressources, ce qui bénéficie plus tard à l’économie. C’est

ainsi que de nombreux chercheurs comme Meyer (1988), Lalive et al. (2006) et Chetty

(2008) ont analysé les effets globaux de l’AC sur la recherche d’emploi et les durées de

chômage. Certains autres travaux, à l’instar de Rothstein (2011), ont analysé les mêmes

questions mais en se focalisant uniquement sur les périodes de récession.

Malgré une riche littérature sur l’assurance-chômage, force est de constater que très peu

de travaux empiriques vont au-delà d’une simple analyse transversale statique, laissant

alors en suspend certaines questions. La principale interrogation qui nourrit notre ré-

flexion est donc de savoir, quelle est la relation entre l’assurance-chômage et la durée du
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chômage? Plus spécifiquement on se demande : une assurance-chômage plus généreuse

entraîne-t-elle une baisse ou une augmentation du temps passé au chômage? Existe-il

d’importantes hétérogénéités dans la nature de cette relation? La notion d’hétérogénéité

est le thème central de notre travail et elle sera analysée sous trois principaux aspects,

à savoir celui de la géographie (selon les États américains), celui du temps et celui des

caractéristiques individuelles. Ainsi, notre réflexion consistera à déterminer si l’effet de

l’assurance-chômage sur le taux de chômage diffère d’un État (groupe de population)

à l’autre, ou s’il varie dans le temps (au fil des années), ou encore si cet effet dépend

également des caractéristiques des ménages.

Pour l’atteinte de nos principaux objectifs nous avons choisi pour espace d’études les

États-Unis qui représentent un cas pertinent au regard de notre contexte. En effet, la

riche diversité de la population de ce pays combinée au fait que les politiques de pres-

tation d’assurance-chômage sont décidées indépendamment dans chaque État, en font

une cible idéale pour une analyse d’hétérogénéité. Nous tirons nos données de deux

bases officielles américaines que sont la Current Population Survey et une base de don-

nées du Department of Labor, qui nous fournissent respectivement les informations

sur la population et les prestations d’assurance-chômage. Nous utilisons des modèles

à effets fixes et effectuons des interactions entre les prestations-chômage et différents

groupes d’individus repartis en plusieurs classes d’âge, de genre, de niveau d’études, de

race, d’origine géographique, de période. Nos résultats suggèrent une plus forte réponse

des femmes et des individus plus instruits aux prestations-chômage de plus en plus gé-

néreuses. Notre principal résultat de recherche est que malgré la générosité croissante

de l’assurance-chômage, les réponses des individus à celle-ci diminuent au fil du temps

et de manière plus prononcée à partir de la fin de la décennie 1980. Nous concluons en

relativisant les effets désincitatifs sur le travail des programmes sociaux et soulevons la

nécessité de faire des recherches plus avancées sur l’évolution du marché du travail qui

semble avoir subit d’importants changements structurels.
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Ce mémoire est structuré ainsi qu’il suit. D’abord, un premier chapitre fait un état des

connaissances sur le sujet que nous abordons, il s’agit de la revue de littérature. Un

second chapitre est consacré à la présentation des données qui nous servent à analyser

notre question de recherche. Par ailleurs nous présentons la méthodologie d’analyse

dans un troisième chapitre pour ensuite exposer et interpréter les résultats de nos esti-

mations dans un quatrième chapitre. Dans un cinquième chapitre nous testons la robus-

tesse de nos résultats dont nous faisons une synthèse et une discussion dans un sixième

et dernier chapitre. Enfin nous terminerons par une conclusion.



CHAPITRE I

REVUE DE LITTÉRATURE

L’assurance-chômage est de loin le thème le plus étudié dans la littérature économique

en matière de programmes de soutien à l’emploi. Dans cette section nous faisons l’état

de la réflexion sur ce sujet tout en mettant l’accent sur les études d’hétérogénéité qui

ont précédé notre présent travail.

1.1 Effet de l’assurance chômage sur la durée du chômage : micro-élasticité et
macro-élasticité

Si de nombreux chercheurs s’intéressent aujourd’hui à l’AC et ses divers effets, peu

d’auteurs en faisaient un centre d’intérêt avant la fin des années 1970. Parmi les pre-

miers articles les plus importants sur le sujet, figurent ceux de Ehrenberg et Oaxaca

(1976) qui ont été les premiers à proposer une méthodologie satisfaisante dans l’analyse

de l’impact des prestations d’assurance-chômage sur la durée des périodes de chômage

tout en étudiant pour la première fois les effets de ceux-ci sur les taux de salaires de ré-

serve lors du retour à l’emploi. Ensuite Moffitt (1985) a abordé le même sujet mais par

une approche différente qui est le modèle non paramétrique à risques proportionnels.

Meyer (1989) quant à lui a été l’un des premiers avec Classen (1977), à étudier la durée

du chômage directement induite par la hausse du niveau des prestations (en utilisant

seize évènements de variations de niveau) plutôt que par des politiques (fiscales par

exemple, Solon (1985)) impactant indirectement les niveaux de prestation reçus. Tous
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ces travaux ont le mérite d’avoir pu soulever les grandes problématiques inhérentes au

sujet de la durée de chômage et ont principalement porté sur des échantillons d’indivi-

dus qui se différencient entre autres par le sexe, l’âge ou le niveau de revenu. Quant aux

recherches plus récentes, elles abordent des thématiques beaucoup plus pointues. Des

travaux comme ceux de Krueger et Meyer (2002) et de Chetty et Finkelstein (2013)

ont d’une part mis en lumière la grande propension des individus bénéficiant d’une AC

plus généreuse à rester plus longtemps au chômage, et ont d’autre part montré la né-

cessité d’étudier avec plus de précision la durée de chômage. En effet, la plupart des

travaux mentionnant le volet emploi de l’AC ne parlent du chômage que d’un point de

vue global et général, sans se soucier de distinguer l’échelle à laquelle il est étudié.

Pourtant, les réactions aux incitations financières peuvent énormément varier selon que

l’on considère l’échelle individuelle ou celle collective : c’est ainsi que sont nés les

concepts de micro-élasticité et de macro-élasticité du chômage à l’assurance-chômage.

L’élasticité-micro renvoie à la modification de l’effort individuel de recherche d’em-

ploi induite par un changement de l’AC. L’élasticité-macro représente quant à elle, la

variation de la tension sur le marché du travail causée par la modification des antici-

pations des entreprises (sur le salaire de réserve de leurs futurs employés) suite à un

changement de l’AC. Elle inclut aussi les caractéristiques de la micro-élasticité.

1.1.1 Analyses sur la micro-élasticité

De nombreux chercheurs se sont donc intéressés à l’analyse de ces élasticités et Katz et

Meyer (1990) ont été parmi les premiers à proposer une estimation de la micro-élasticité

en utilisant distinctement cette terminologie et leurs résultats la situent entre 0,36 et

0,53, pas très différent de l’intervalle 0,41 et 0,53 qui est le résultat de Landais (2015).

Pour parvenir à ce résultat, les auteurs trouvent au préalable que la durée de chômage est

raccourcie d’environ une semaine (passant de 18,4 à 17,6 semaines) lorsque la durée

des prestations est réduite de 4 semaines (de 39 à 35 semaines), ils déduisent alors
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l’intervalle d’appartenance de la micro-élasticité. Aussi, Lalive et al. (2006) et Chetty

(2008) ont proposé des articles qui relèvent essentiellement de la micro-élasticité car

ayant porté sur des échantillons de chômeurs.

Lalive et al. (2006) ont par exemple présenté un intéressant travail qui a consisté à

faire la lumière sur les principaux paramètres qui composent le caractère généreux de

l’AC. Les auteurs identifient ces paramètres clés comme étant la prolongation de la

durée de prestation des allocations et l’augmentation du montant de celle-ci. Au travers

d’une modification majeure de la politique d’assurance-chômage initiée en Autriche

en 1989, les auteurs parviennent d’une part à étudier les amplitudes relatives de ces

« paramètres de générosité » et d’analyser si leur modification conjointe entraîne des

effets amplifiés (excessifs). Les résultats indiquent que suite à un rallongement de la

durée des prestations (d’une semaine), les travailleurs plus âgés sont deux fois plus

enclins à rester au chômage (de 0,70 jour supplémentaire) que ceux plus jeunes ou

d’âge mûr (de 0,35 jour additionnel). Par ailleurs, une application simultanée de ces

deux mesures de générosité impacte toujours dans le même sens, mais beaucoup plus

intensément, l’offre de travail des individus plus âgés.

Chetty (2008) quant à lui aborde la même thématique en s’intéressant précisément aux

mécanismes qui justifient l’augmentation du temps de recherche d’emploi générale-

ment constaté dans la littérature. Après avoir confirmé que cette augmentation a pour

cause, un aléa moral (comme le pensent bon nombre de chercheurs), l’auteur met en

lumière un nouveau canal qui est celui de l’effet de liquidité. Chetty précise que pour

les individus ayant une faible capacité de lissage de leur consommation (par manque de

richesse liquide), l’effet de liquidité est ce qui explique le plus (à 60%) le rallongement

de leur temps de chômage et l’aléa moral n’occupe que la petite proportion restante.

La thèse de Chetty a plus tard été soutenue par d’autres travaux dont ceux de Landais

(2015) qui visaient à distinguer clairement l’ampleur et la valeur de chacune des deux

composantes que sont l’aléa moral et la contrainte de liquidité. À travers un modèle du
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type “kink régression (RK)” et avec des données administratives du Continuous Wage

and Benefit History Project (CWBH), Landais parvint à d’intéressants résultats : la du-

rée des prestations augmente en moyenne de 4% suite à une hausse de 10% de leur

niveau, et la durée des demandes d’AC croit de 0,3 à 0,4 semaine si la durée potentielle

de prestation est bonifiée d’une semaine. Aussi, l’auteur trouve 0,9 comme résultat du

rapport entre l’effet de liquidité et celui de l’aléa moral, ce qui confirme l’existence

d’effets de liquidité assez significatifs.

Parmi les auteurs qui se sont intéressés à l’analyse de la micro-élasticité du chômage

figurent aussi Aaronson et al. (2010) qui trouvent qu’en plus de certains facteurs démo-

graphiques et de la conjoncture du marché du travail 1, la hausse de la durée moyenne

du chômage dans la période 1980 à 2000 s’explique en partie (entre 10 à 25 %) par

la hausse même de la générosité des prestations d’assurance-chômage. Meyer et Mok

(2014) font quant à eux une pertinente synthèse de la littérature sur le sujet. En com-

mençant par souligner les limites des deux grands courants qui soutiennent d’un coté

une sous-estimation de l’amélioration du bien-être induit par les prestations d’AC et

de l’autre côté une sous-estimation des distorsions causées par celles-ci, les auteurs fi-

nissent par estimer l’effet de la bonification des allocations sur la durée de chômage et

trouvent que le groupe des prestataires new yorkais était plus enclin à rester plus long-

temps au chômage (avec une élasticité de 0,1 à 0,2). Par ailleurs ils ne trouvent pas de

preuves confirmant l’hypothèse d’une plus grande sensibilité des individus souffrant de

contraintes de liquidité.

Malgré leurs points de désaccord, les précédents travaux sont néanmoins tous unanimes

sur l’existence d’un effet désincitatif au travail du aux prestations. Cette "apparente évi-

1. En s’interrogeant sur les déterminants de la hausse du chômage de longue durée au États Unis et
en partant des données de la Current Population Survey (CPS) sur le chômage des individus, les auteurs
trouvent que la hausse de la durée moyenne du chômage dans la période 1980 à 2000 s’explique à 50 %
par le vieillissement de la population active et l’accroissement de la proportion des femmes dans celle-ci.
L’autre moitié étant en partie due à une faible demande de main d’oeuvre sur le marché du travail.
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dence" est pourtant sérieusement remise en cause par la très récente étude de Altonji

et al. (2020) qui ont analysé les effets sur l’offre de travail de la plus généreuse des

allocations-chômage jamais prescrite : le CARES ACT. 2 Malgré que la plupart des tra-

vailleurs percevaient alors des allocations supérieures à leur salaire hebdomadaire et

malgré les théories qui prédisent en pareille situation une hausse des licenciements

et un désintéret pour la reprise de travail, les auteurs découvrent surprenamment que

non seulement les allocataires ayant reçu les plus généreuses prestations n’ont pas plus

perdu leur emploi que les autres mais ils présentent aussi le même rythme de retour à

l’emploi que les autres allocataires. Les auteurs ne trouvent donc aucune preuve de la

désincitation au travail qui pourtant devrait être à son maximum au regard du contexte

sanitaire (qui encourageait les individus à rester à domicile) et du niveau historique

des prestations qui permettait aux prestataires de recevoir gratuitement des allocations

parfois plus importantes que leur salaire hebdomadaire.

1.1.2 Analyses sur la macro-élasticité

L’estimation de la macro-élasticité est beaucoup moins aisée à cause de l’implication

de plusieurs groupes d’individus et de la difficulté à trouver des sources des variations

exogènes de l’AC sur chacun des différents marchés concernés. Néanmoins Card et

Levine (2000) parviennent les premiers à faire une telle estimation et ils trouvent 0,32

comme macro-élasticité de la durée de chômage aux prestations d’AC. Ce résultat est

parti du constat que la décision politique (et non économique) de prolonger de 13 se-

maines les prestations en 1996 au New Jersey, y a freiné de 16,6 % le taux de réduction

du chômage. Tout en essayant de résoudre le problème d’endogénéité qui frappait les

nombreuses études avant eux, Hagedorn et al. (2013) ont eux aussi fait une estimation

de macro-élasticité et ont trouvé un résultat de 0,29. Des auteurs comme Dieterle et al.

2. Le CARES ACT est un plan d’aide américain historiquement généreux (de 02 mille milliards de
dollars) administré aux entreprises et aux individus en vue de lutter contre les conséquences écono-
miques dues à la pandémie du COVID-19. Ce programme a bonifié les prestations d’AC en autorisant
un versement hebdomadaire de 600 dollars en plus des prestations de chômage déjà en vigueur.
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(2016) ont obtenu une valeur estimée nettement plus faible (0,08) après avoir corrigé

les insuffisances de Hagedorn et al. (2013) dont également, Coglianese (2015), Amaral

et Ice (2014), Boone et al. (2021) ont trouvé que les résultats étaient très influencés

par la spécification et à la période. Partant du fait que la plupart des travaux souffrent

de l’endogénéité dans la source de variation des prestations d’AC (qui se veut pour-

tant exogène), certains auteurs se sont alors intéressés à la résolution de ce problème.

C’est ainsi que Coglianese (2015) s’est basé sur l’erreur de mesure (dans les différents

États) des taux de chômage pour estimer la macro-élasticité, et il parvint à un résul-

tat nul. En utilisant une méthode similaire, Chodorow-Reich et Karabarbounis (2016)

constatent une augmentation de 0,3 point de pourcentage du taux de chômage suite à

une bonification du temps de prestation de 26 à 99 semaines : il concluent alors à une

très faible macro-élasticité de l’ordre de 0,02. Malgré la pertinence de cette méthode de

recherche d’exogénéité, Hagedorn et al. (2016) estiment qu’il demeure de nombreuses

insuffisances dans son utilisation.

1.2 Effet de l’assurance chômage sur la durée du chômage : analyses d’hétérogé-
néité

Le champ d’étude de l’assurance-chômage est assez vaste et va bien au-delà de la seule

question du temps de chômage. Un autre pan du sujet qui est également étudié, est celui

de l’hétérogénéité dans les effets de l’AC. À ce titre des auteurs comme Kroft et Noto-

widigdo (2016) se sont intéressés à l’évolution de l’effet des prestations chômages sur le

gain marginal de bien-être, particulièrement en période de récession. Dans un contexte

de débat sur les coûts et les avantages sociaux de ladite prestation, les auteurs cher-

chaient précisément à vérifier la théorie qui veut que les coûts sociaux de l’assurance

chômage soient moindres en période de récession, comme le pensent certains cher-

cheurs comme Krueger et Meyer (2002). Les contributions de cet article sont majeures

car il est le premier à fournir une analyse empirique et théorique des effets marginaux

(coûts et avantages) de l’AC durant le cycle économique. Les résultats indiquent que
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le coût de l’aléa moral diminue significativement en situation de fort taux de chômage

(récession) tandis que les avantages du lissage de la consommation ne semblent pas

augmenter : il en résulte néanmoins un gain marginal faible mais significatif en période

de récession.

Landais et al. (2018) se sont eux aussi intéressés aux périodes de récession en cherchant

spécifiquement à analyser la pertinence de la politique (paradoxale) d’une assurance

chômage d’autant plus généreuse que le chômage est élevé. Ayant été exceptionnel-

lement initiée aux États-Unis entre 1957 et 1958, cette mesure est a été pérennisée

depuis les années 1970. Un point majeur de leur article, est l’approximation de la gé-

nérosité de l’AC optimale : ils la définissent comme étant le taux de remplacement de

Baily-Chetty 3 augmenté d’un terme de correction qui capte l’effet du resserrement du

marché du travail (lui-même induit par l’AC) sur le bien-être social. Après avoir étudié

les fluctuations (selon le cycle économique) de ce terme de correction, Landais et ses

co-auteurs trouvent que celui-ci est positif en période de récession mais négatif en pé-

riode d’expansion : ils concluent alors que l’assurance-chômage optimale est belle et

bien anticyclique. Ils défendent ainsi la pertinence de la politique américaine d’une AC

plus généreuse en période de grand chômage.

Avant Kroft & Notowidigdo et Landais et ses co-auteurs, des chercheurs comme Roth-

stein (2011), Valletta (2014) et Farber et Valletta (2015) s’étaient déjà intéressés aux

périodes de récession en travaillant particulièrement sur la question de l’élasticité (une

élasticité mixte) de l’offre de travail à la générosité des prestations d’AC. En constatant

que le marché du travail est resté timide (avec une stagnation du taux de chômage à 9%)

même après deux ans de reprise économique, Rothstein (2011) a tenté de comprendre

3. Ce taux vient d’un modèle général dynamique qui tente de définir le niveau optimal de l’assurance-
chômage par la combinaison du modèle statique à trois paramètres de Baily (1978) (que sont l’aversion
au risque, l’avantage de l’AC pour le lissage de la consommation et l’élasticité de la durée du chô-
mage par rapport au taux d’indemnisation) et du paramètre supplémentaire d’ajustement pour les motifs
d’épargne de précaution, proposé par Chetty (2006).
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le rôle qu’aurait joué la généreuse extension des prestations d’AC de 26 à 99 semaines

durant la Grande Récession de 2008. Ses estimations aboutissent à une élasticité mixte

de 0,06 qui se traduit par une réduction de 0,6 point de pourcentage du taux de sor-

tie du chômage, suite à un rallongement de 39 semaines dans la durée de prestation.

L’auteur explique ces résultats par deux hypothèses, la première stipulant que la géné-

rosité des prestations réduit les efforts de recherche d’emploi des bénéficiaires dont le

chômage est désormais subventionné. Deuxièmement, cette bonification des revenus de

chômage, entraîne une hausse des salaires de réserve et n’encourage pas la transition

vers l’emploi. Farber et Valletta (2015) quant à eux ont abouti à 0,15 comme mesure de

l’élasticité mixte : un mois de plus dans la durée des prestations rend le chômage plus

long de 0,06 mois tandis que Valletta (2014) estime que cette durée supplémentaire est

de 1,5 semaine quand le temps supplémentaire de prestation s’établi à 10 semaines, soit

une élasticité mixte de 0,39. Partant de ces trois études sur les estimations mixtes, on re-

tient qu’en moyenne, la sensibilité du chômage à la générosité de l’assurance chômage

est de 0,2.

En somme, il existe un nombre important de réflexions sur la thématique de l’assurance-

chômage et ses différents canaux de transmission à l’économie via le marché du travail.

En partant des effets qu’ont les incitations financières sur les durées de chômage, jus-

qu’aux analyses sur leurs (ces effets en question) variations en période de récession ;

plusieurs facettes de la question ont été abordées depuis 1976. Malgré cette littérature

assez bien fournie, nous constatons quand même qu’il existe très peu de connaissances

sur la question spécifique de l’hétérogénéité des effets de l’AC, quelques rares articles

s’étant seulement limités à mener des analyses sur les périodes de récession. L’analyse

de l’hétérogénéité des effets de l’AC dans un sens plus large (qui tient compte des va-

riations dans le temps, celles selon les caractéristiques individuelles et celles selon la

géographie) demeure donc un domaine faiblement exploré.



CHAPITRE II

PRÉSENTATION DES DONNÉES

Pour mener à bien notre étude sur les effets de l’assurance-chômage, nous faisons usage

de données américaines fournies par la Current Population Survey (CPS) et le Depart-

ment of Labor (DOL). Cette section présente une description de celles-ci ainsi que des

bases desquelles elles sont tirées.

2.1 CPS, ASEC, IPUMS : description et justification de son choix

2.1.1 La base CPS

La base CPS est notre principale source de données, elle fournit la quasi-totalité des

variables (sauf une) entrant de nos analyses. Créée en 1940 dans un contexte de Grande

Dépression, cette base a depuis lors beaucoup évolué et est devenue l’une des plus

importantes sources de données pour toute étude portant sur les tendances sociales

et économiques aux États-Unis, au cours des 50 dernières années. À titre illustratif,

toutes les statistiques fédérales (calculées mensuellement) en matière de chômage sont

construites à partir des informations fournies par la CPS. Ainsi, l’évidente crédibilité

dont bénéficie cette base constitue l’un des arguments justifiant son choix en tant que

source de données fiables et officielles. En outre, le choix de la CPS tient à la grande

taille des échantillons qu’elle exploite : il s’agit d’une très large banque de données qui

est administrée mensuellement par le Bureau of the Census des États-Unis à plusieurs
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milliers de ménages (65 000 environ) et personnes.

Une raison supplémentaire (et d’ailleurs la principale) de ce choix est que cette base

contient des données américaines sur l’assurance-chômage de nature à favoriser la qua-

lité de nos estimations. En effet, étant intéressé par l’assurance-chômage notamment

son hétérogénéité et sa variation dans le temps, notre espace d’étude a porté sur les

États-Unis (plutôt que sur le Canada ou tout autre pays développé) car les politiques

en matière d’AC se fixent de manière indépendante au niveau de chacun des 50 États.

Ce qui en fait une importante source de variation et un choix pertinent pour mieux

appréhender cette notion d’hétérogénéité que nous étudions. Enfin, nous avons jugé in-

téressant de travailler avec la base CPS car elle possède l’avantage d’être accessible par

le grand public et offre une grande disponibilité de l’information.

2.1.2 Description de l’ASEC, de l’IPUMS et de la base de données finale

La banque CPS couvre pour l’essentiel le marché du travail mais aussi de nombreux

autres domaines. En effet, la CPS est une très large base de données qui porte d’une part

sur les ménages et d’autre part sur les personnes. Pour le premier volet (les ménages)

l’information est construite autour d’un noyau regroupant la technique, la géographie,

les caractéristiques économiques, les caractéristiques du logement. Ce volet est com-

plété par un supplément de sécurité alimentaire. Au titre des personnes ou individus,

les données disponibles sont concentrées dans un noyau regroupant entre autres la dé-

mographie, les relations familiales, l’ethnicité, le travail, l’éducation. Ce volet contient

de nombreux suppléments portant par exemple sur les anciens combattants, l’utilisation

d’internet, et un supplément social et économique annuel (ASEC en anglais). L’ASEC

est en réalité un supplément de la base CPS qui est réalisé au mois de mars de chaque

année, ce qui lui vaut d’ailleurs l’appellation de "CPS de mars" par certains. C’est pré-

cisément sur cette dernière section que nous portons notre intérêt et c’est dans ce volet

de la CPS que nous puisons presque toutes les variables entrant dans nos estimations.
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En effet, la section ASEC de la CPS fournit principalement de l’information traitant du

marché du travail et de la vie économique et sociale de manière générale. Par exemple

on y trouve des variables relatives au travail, au revenu, à la taxation, à la pauvreté, à la

migration, à l’assurance maladie, et au bien-être. Si la CPS et l’ASEC sont maintenant

mieux connus, le IPUMS reste encore à être bien défini.

Le IPUMS est tout simplement un site internet de téléchargement des données qui est

rattaché à l’Université du Minnesota et qui met à disposition du grand public, diverses

sources de données américaines dont le CPS (Flood et al., 2021). Le site IPUMS CPS

(que vous pouvez consulter à l’adresse https://cps.ipums.org/cps/about.shtml), est un

ensemble intégré de micro-données de la CPS qui part de 1962 et qui présente l’avan-

tage de permettre aux chercheurs, une certaine personnalisation des bases de données.

En plus de la possibilité d’harmoniser les données, il existe celle de choisir les va-

riables et les échantillons d’intérêt tout en évitant tout superflu d’information. La ri-

chesse de l’IPUMS CPS ne tient pas qu’à la qualité de ses données, mais aussi à leur

quantité phénoménale. Couvrant au total une période de 1962 à 2020 (soit 59 ans),

cette base fournit environ 6 000 000 d’observations en considérant une moyenne de

100 000 ménages enregistrés par an sur toute la période. Compte tenu de la grande

diversité des sujets qu’elles couvrent et aussi de la richesse de l’information fournie,

les données de l’IPUMS CPS constituent un intrant capital pour les travaux de bon

nombre de chercheurs intervenant dans divers domaines. Cette base est en effet beau-

coup utilisée par les démographes, les économistes, les sociologues et d’autres cher-

cheurs s’intéressant à la population, et plus de 831 articles de revues sont répertoriés

comme utilisant ces données. Ces articles peuvent être retrouvés en consultant le site

web de l’IPUMS (https://bibliography.ipums.org/) puis en sélectionnant "Journal Ar-

ticle" et "IPUMS CPS" comme les réponses respectives aux catégories "Citation Types"

et "Data Collections".

En récapitulatif, notre première base de données est tirée de la section ASEC de la

https://cps.ipums.org/cps/about.shtml
https://bibliography.ipums.org/


15

grande base de la CPS elle même disponible sur le site de téléchargement dénommé

IPUMS CPS.

2.2 Department of Labor : notre deuxième base de données

Bien que nous ayons mis l’accent sur la présentation de l’IPUMS CPS duquel provient

l’essentiel de nos variables, nous utilisons tout de même une autre base qui nous four-

nit les données sur l’assurance-chômage, une variable capitale à notre analyse. Cette

deuxième base est du Department of Labor qui est une agence fédérale américaine

très spécialisée dans les questions relatives à l’emploi : elle régit notamment le droit

du travail dans ses aspects sécurité au travail, normes salariales et horaires, prestations

d’assurance chômage, services de réemploi. Le Department of Labor fournit des don-

nées annuelles allant de 1938 à 2020, pour tous les 50 États des USA. Pour mesurer

le niveau de générosité 1 des prestations (notre principale variable explicative) nous

avons décidé d’utiliser la moyenne hebdomadaire réelle 2 des prestations par État de la

base DOL. Bien qu’il y ait dans l’ASEC la possibilité d’observer des prestations d’AC

autodéclarées, nous n’avons pas jugé pertinent d’utiliser ces données comme mesure

de générosité car nous pensons qu’elles sont d’une part endogènes et d’autre part pro-

bablement mesurées avec erreur. Alors l’intérêt de tirer la variable d’AC d’une base

autre que le CPS, c’est que celle-ci pourra servir de source de variation exogène des

prestations-chômage étant donné qu’un changement de la générosité de l’assurance-

chômage n’affecte pas la population du CPS. Aussi, cette variable nous permet de bien

capter le caractère hétérogène des prestations-chômage vue que les politiques d’assu-

rances chômage des États sont différentes et indépendantes à travers le temps. Cepen-

1. La générosité de l’AC est généralement définie par au moins deux composantes que sont la facilité
d’éligibilité aux prestations et le montant de celles-ci. Ainsi une politique d’AC sera considérée comme
généreuse si les exigences de qualification aux prestations sont relativement simples à remplir. Cette
caractéristique de générosité n’est pas prise en compte dans ce mémoire.

2. Il s’agit de la somme des prestations divisée par le nombre de semaines payées, comme expliqué
dans https://oui.doleta.gov/unemploy/hb394/gloss.asp#(32). Par ailleurs nous utilisons une version réelle
de ces valeurs en les corrigeant de l’inflation.

https://oui.doleta.gov/unemploy/hb394/gloss.asp##(32)
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dant, pour des analyses de robustesse nous utiliserons les valeurs de l’AC autodéclarées

du CPS dans des régressions à variables instrumentales.

2.3 Sommaire des variables retenues

Après avoir présenté les deux banques de données desquelles nous tirons nos infor-

mations, nous présentons maintenant les principales variables que nous en retenons.

Nous avons un total de dix-sept variables (17) variables fournies sur une période allant

de 1975 à 2019 et ce pour la totalité des 50 États américains et du district de Co-

lumbia. Si les observations initiales sont estimées à environ 6 000 000, dans le même

temps plusieurs restrictions d’échantillon ont été appliquées : une suppression des indi-

vidus ayant plus de 65 ans ou moins de 25 ans, une suppression des individus n’ayant

pas reçu d’assurance chômage et l’élimination des valeur aberrantes. Finalement, le

nombre d’observations s’élève à 109 031 pour l’essentiel, sauf pour certaines variables

qui en ont largement moins. Ces variables en question n’interviennent pas directement

dans les régressions mais ont simplement été utilisées pour détecter les individus de la

population qui ont reçu des prestations d’assurance-chômage : il s’agit de incunemp,

srcunemp et gotunemp. Ces trois variables issues de l’ASEC sont toutes relatives à l’as-

surance chômage mais expriment chacune une information spécifique et à une période

donnée.

En effet, incunemp nous renseigne sur le montant (avant déduction d’impôts) des prest-

ations-chômage que perçoit un individu de la part de son État d’origine ou du gou-

vernement fédéral. Cette variable indique également la somme issue des indemnités

supplémentaires de chômage, des allocations de chômage ou de grèves syndicales. Les

informations de cette variable portent sur l’année civile précédente. La variable srcu-

nemp traite des mêmes informations que la précédente, elle porte aussi sur la même

période mais elle indique quant à elle, uniquement si l’individu a reçu un montant des

prestations supplémentaires perçu après avoir bénéficier des allocations chômage du
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gouvernement fédéral ou de l’État d’origine. Ces suppléments sont entre autres consti-

tués des montants additionnels de prestations chômage et/ou d’allocations de grève

syndicale. Ces deux variables n’existent qu’à partir de 1988. Enfin la variable gotu-

nemp révèle les individus qui ont perçu au cours de l’année civile précédente, un mon-

tant de revenu sous la forme d’indemnisation-chômage. C’est surtout entre les années

1976 et 1987 que cette variable revêt toute son importance car sur cette période, dans

les données il n’y avait pas de distinction faite entre les prestations gouvernementales

de chômage et les autres programmes gouvernementaux comme les allocations adres-

sées aux travailleurs, aux anciens combattants ou toute autre prestation ne visant pas

les chômeurs. En somme, le croisement des différentes informations contenues dans

ces variables nous aide à cibler avec plus de précision la population ayant uniquement

bénéficié des prestations gouvernementales ou étatiques de chômage.

Incwage, inctot, wksunem1, wkswork1 et durunemp, caractérisent respectivement le re-

venu salarial total de chaque répondant au cours de l’année civile précédente, le revenu

total ou les pertes personnelles des individus sur l’année civile précédente, le nombre

total de semaines de chômage pour un chômeur de l’année civile précédente, le nombre

de semaines travaillées de l’année précédente, et le total des semaines de chômage pour

une personne actuellement au chômage. Le reste des variables parlent par leur nom sauf

hispan et cpi99 qui représentent respectivement l’origine ethnique et l’indice des prix

à la consommation sur base de 1999. Toutes les variables de revenu sont des versions

réelles corrigées de l’inflation en utilisant l’IPC.

Le tableau (2.1) fait un récapitulatif de toutes les variables avec quelques unes de leurs

statistiques comme leur minimum, maximum et écart-type. Sur la période d’étude qui

s’étend de 1975 à 2019, il ressort du tableau que le montant des prestations moyennes

d’assurance-chômage varie entre 127,06 $ et 357,51 $ avec une moyenne annuelle de

215,98 $ et un écart type de 35,95 $. Sur la totalité des bénéficiaires des prestations

d’AC seulement 33,67 % ont été allocataires sur deux années consécutives au moins.
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Variables Observations Moyenne Écart-type Minimum Maximum Proportion
année 108 993 1975 2019

âge 108 993 40,74775 10,60789 25 65
niveau d’éducation 108 993 12,45646 2,810832 00 20

semaines travaillées 108 993 31,83897 12,12532 01 49
semaines chômées 108 993 18,53862 11,8612 01 51

indices-prix 108 993 1,327995 0,6166742 0,652 3,097
revenu total 108 993 22958,02 21140,46 -9051 478119

revenu salarial 108 993 18059.04 18536,46 01 290000
revenu chômage 72 286 4178,119 4367,731 01 98784

AC moyenne hebdomadaire 108 993 215,978 35,95 127,0598 357,5072
bénéficiaire d’AC à t-1 36 707 33,67 %

Régions (groupe d’États)
Pacific 19 656 18,03 %

East North Central 17 487 16,04 %
Middle Atlantic 14 962 13,73 %

South Atlantic 13 466 12,35 %
Mountain 11 043 10,13 %

resre des regions 45 853 42,07 %
Sexe

femmes 40 552 37,21 %
hommes 68 441 62,79 %

Race
noirs 11 012 10,10 %

blancs 92 243 84,63 %
autres 5 738 5,26 %

Ethnicité
hispanic 14 340 13,16 %

Non-hispanic 94 653 86,84 %

TABLEAU 2.1 Statistiques descriptives

Le revenu salarial quant à lui est en moyenne de 18 059,04 $ par an et n’excède pas

le seuil de 290 000 par an, tandis que le revenu total fluctue autour d’une moyenne

annuelle de 22 958,02 $ sans dépasser un maximum de 478 119 $. Pour une année

civile donnée les individus passent en moyenne 18,54 semaines au chômage et 31,83

semaines au travail avec des durées maximales de 51 semaines et 49 semaines respecti-

vement. Par ailleurs, l’âge moyen de la population est de 40,74 ans dans une fourchette

de 25 à 65 ans et cette population possède un niveau d’éducation relativement élevé

avec 12,45 ans comme nombre moyen d’années d’études, certains cumulant jusqu’à 20

ans d’instruction. Aussi, dans la période 1975 à 2019 l’indice des prix à la consomma-
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tion (sur base de 1999) a évolué entre 0,65 et 3,09 autour d’une moyenne de 1,32. Les

variables catégorielles quant à elles sont représentées par leur nombre d’observations et

les proportions de leurs différentes modalités. Pour ce qui est du sexe, notre échantillon

d’étude est composé à 37,21 % de femmes et à 62,79 % d’hommes formant dans le

même temps plusieurs catégories de races, allant des races uniques à de nombreuses

sous catégories métissées 3. La race blanche est majoritairement représentée avec une

proportion de 84,63 %, la race noire quant à elle représente 10,10 % de la population

puis le reste des races uniques et métissées se concentrent dans seulement les 5,26 %

restant. Le caractère ethnique est représenté dans l’échantillon par l’appartenance ou

non au groupe des hispaniques qui occupe une proportion de 13,16 %. L’espace géo-

graphique est composé des 50 États et le district de Columbia, qui sont répartis en plu-

sieurs groupes d’États appelés Régions. Les ressortissants de la région Pacific sont les

plus présents dans l’échantillon avec un poids total de 18,03 %, le East North Central

est la deuxième région la mieux représentée avec 16,04 %, le Middle Atlantic occupe

la troisième place avec 13,73 % puis le South Atlantic et le Mountain occupent la qua-

trième et cinquième place de ce classement avec respectivement 12,35 % et 10,13 %.

Outre ces cinq régions déjà citées, les autres représentent chacune moins de 10 % de la

population étudiée avec un poids total de 42,07 %.

2.4 Tendances de quelques variables clés

En vue de mieux établir le contexte de notre étude, nous présentons dans cette section

l’évolution dans le temps et l’espace de certaines de nos variables clés. Il s’agit d’abord

d’observer la distribution spatio-temporelle de la durée de chômage qui est notre princi-

pale variable d’intérêt, ensuite de manière parallèle nous analysons comment évoluent

les principaux facteurs censés influencer le retour à l’emploi des individus chômeurs.

Ces variables sont les prestations d’assurance-chômage, le revenu salarial et le revenu

3. Les modalités de cette variable sont des informations auto-déclarées (qui sont fournies par les
individus eux-mêmes).
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total.

2.4.1 Évolution du chômage par année, région et État

Cette sous-section montre comment le temps de chômage a changé depuis 1975 à 2019

mais aussi présente quel a été son niveau dans les régions puis dans les différents États

pendant la période ciblée.

FIGURE 2.1 Évolution du chômage par année

La figure 2.1 représente l’évolution de la moyenne annuelle américaine des semaines

de chômage et nous apprend en premier lieu l’existence d’une grande volatilité de la

durée de chômage qui est par exemple passée d’environ 21 semaines en 1975 à 15,5

semaines environ en 1979 puis est remontée jusqu’à 19,5 semaines autour de 1983



21

pour revenir à 15,5 semaines vers 1989. La dernière grande augmentation de durée est

constatée à partir de 2008 (probablement à cause de la récession à partir de cette année)

pour atteindre son niveau maximum de 23 semaines en 2010, année après laquelle la

durée de chômage a connu une forte baisse jusqu’en fin de période (2019). Bien qu’on

constate cette forte évolution en dents de scie, la faible pente de la tendance de long

terme indique néanmoins que la durée de chômage n’évolue que très légèrement dans

le temps, allant de 17,3 semaines environ en 1975 à 19 semaines en 2019.

FIGURE 2.2 Évolution du chômage par région

Les très faibles pentes des tendances de la figure 2.2, qui sont toutes comprises dans

l’intervalle 15 à 20 semaines, confirment cette assez légère augmentation de la durée de

chômage dans le temps, malgré la présence de la forte volatilité également constatée au

niveau des régions. La tendance à la baisse des durées de chômage est elle aussi clai-
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rement perceptible car pour tout l’ensemble des régions, le temps de chômage constaté

pour ces dernières années est en dessous de la tendance de long terme. Cette analyse

tient aussi dans le cas des États pris isolément comme l’indique la figure 2.3.

FIGURE 2.3 Évolution du chômage par État

2.4.2 Évolution des prestations d’assurance-chômage par année, région et État

Dans cette sous-section nous présentons les variations dans le temps de notre princi-

pal facteur censé expliquer une partie du rallongement du temps de chômage. Nous

analysons successivement comment ont évolué les niveaux de prestations (mesure de

générosité) dans l’ensemble des États pris de manière agrégée, l’évolution au niveau de

chaque région puis de manière spécifique à chaque État.

La figure 2.4 nous montre les variations du niveau de générosité des allocations-chômage
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FIGURE 2.4 Évolution du niveau des prestations d’AC par année

sur la période 1975 à 2019, il s’agit précisément des moyennes annuelles des presta-

tions de l’ensemble des États. De prime à bord nous pouvons constater qu’à l’instar de

la durée de chômage, le niveau de prestation présente lui aussi une volatilité dans le

temps, avec des fluctuations de moindre ampleur cependant. Affichant en début de pé-

riode des prestations qui se situent autour de 205 $, celles-ci vont drastiquement baisser

jusqu’à 180 $ en 1980 avant de fluctuer autour de 200 $ entre 1983 et 2000 qui marque

une sorte de "point d’inflexion". À partir de cette année les prestations augmentent de

façon assez importante pour atteindre en 2003 puis en 2010 (certainement en soutien

au chômage massif induit par la crise depuis 2008) les plus grands seuils jamais at-

teints à savoir environ 234 $ et 238 $, respectivement. La tendance de long terme divise

la courbe en deux en 2010 avec d’une part des niveaux de prestations principalement
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en deça du trend et d’autres part des allocations nettement au dessus. Divers facteurs

peuvent expliquer les changements de générosité que nous avons observés, comme par

exemple des modifications dans les règles d’éligibilité aux programmes de prestation

ou même des changements dans les caractéristiques des chômeurs. Nous ne pouvons

inclure que les bénéficiaires de l’AC dans notre échantillon, et donc nous allons esti-

mer l’effet sur ces bénéficiaires, mais nous contrôlerons diverses caractéristiques de ces

bénéficiaires dans les régressions.

FIGURE 2.5 Évolution du niveau des prestations d’AC par région

Si l’observation du niveau général des prestations nous a permis de percevoir que la

générosité de celles-ci s’est considérablement bonifiée dans le temps, elle ne nous

renseigne pas cependant sur l’hétérogénéité qui existe dans les niveaux d’assurance-

chômage. Nous avons construit les évolutions des prestations dans chacun des États
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(qui ont chacun une politique de prestation indépendante) et chacune des régions pour

mieux apprécier le niveau d’hétérogénéité qui occupe une place central dans l’expli-

cation des différence de réponses aux allocations. La figure 2.5 révèle une différence

visible dans les niveaux de générosité dans les régions et on peut distinguer d’une part

les régions à forte augmentation de générosité comme la New England Division, la West

North Central Division, West South Central Division et la Middle Atlantic Division (qui

présentent des pentes relativement fortes). D’autre part on retrouve les régions à faible

évolution de générosité avec des tendances de long terme faiblement ascendantes. Un

bon exemple de cette dernière classe de régions est la East North Central Division

dont la tendance de long terme est quasi horizontale, comme si la générosité des pres-

tations n’avait guère augmenté dans le temps. Dans la figure 2.6 nous présentons un

portrait plus précis du niveau d’hétérogénéité des allocations de chacun des États, qui

indique que même si globalement ces derniers consentent de plus en plus à bonifier leur

prestations-chômage, ils le font à des proportions nettement différentes : c’est d’ailleurs

l’intérêt majeur d’utiliser le contexte américain pour l’analyse d’hétérogénéité.

Enfin, sachant l’importance des facteurs financiers et économiques dans la détermina-

tion de la durée de chômage, nous avons également jugé bon d’observer l’évolution

dans le temps et dans l’espace du niveau de revenu salarial et du niveau de revenu pris

globalement sans distinction de provenance (revenue d’entreprise ou autre). Les détails

de ces résultats peuvent être observés dans les annexes A.1, A.2, A.3, A.4, A.5 et A.6

qui montrent essentiellement que le revenu salarial et le revenu global des individus ont

connu une hausse significative dans le temps avec cependant une forte disparité selon

les régions et les États.
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FIGURE 2.6 Évolution du niveau des prestations d’AC par État



CHAPITRE III

MÉTHODOLOGIE

Ce présent travail tente de répondre à la principale question de savoir si une assurance-

chômage plus généreuse contribue à réduire ou augmenter la durée de temps passée au

chômage, il vise notamment à vérifier de manière empirique les théories économiques

qui veulent que l’AC ait un réel effet significatif sur le taux de chômage. Au-delà de

chercher à confirmer ce qu’ont déjà trouvé de nombreux chercheurs à ce sujet, nous

voulons explorer un nouveau type de relations : celles entre les effets de l’AC et cer-

taines caractéristiques comme la géographie (variation à travers les États), le temps

(variation dans les années) ou les individus (variation selon les caractéristiques du mé-

nage). Le concept d’hétérogénéité est donc le thème central de notre réflexion. De ma-

nière pratique, pour capter le caractère généreux de l’AC nous utilisons les prestations

moyennes d’assurance-chômage administrées de manière indépendantes par chacun des

50 États, qui ont tous des politiques de chômage bien différentes. Cette source de va-

riation de l’assurance-chômage avait déjà été utilisée par Chetty (2008). La mesure du

chômage dont nous voulons évaluer la sensibilité à la générosité des prestations, est la

durée de temps que les administrés passent sous le statut de chômeur : la variable corres-

pondante est le logarithme du nombre total de semaines passée au chômage. L’analyse

de l’hétérogénéité est notre principal objectif mais avant de nous y attarder nous com-

mençons par estimer l’effet global de l’assurance-chômage sur la durée de chômage.

Pour ce faire nous utilisons principalement un modèle à effets fixes standard comme
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méthode d’estimation à l’instar de Chetty (2008).

3.1 Modèle à effets fixes adapté

Le modèle à effets fixes étant reconnu pour sa capacité à capter les variations hé-

térogènes inobservées, nous l’avons jugé pertinent pour notre analyse des effets de

l’assurance-chômage sur la durée de chômage. Il existe toutefois quelques ajustements

que nous opérons par rapport au modèle standard. En effet si dans la spécification gé-

nérale de ce modèle les effets fixes sont identifiés au niveau des individus, dans notre

étude ces effets seront plutôt observés sur les États mais aussi dans les années. Nos

estimations se feront selon comme suit : d’abord nous débutons par une simple esti-

mation d’un effet global des prestations d’AC sur la durée du chômage, ensuite nous

nous penchons sur l’analyse de l’hétérogénéité en étoffant davantage le modèle initial

par l’introduction de plusieurs termes d’interaction relatifs au genre, au niveau d’édu-

cation, à la race, aux catégories d’âge, aux périodes dans le temps, aux groupes d’États

et aux groupes ethniques. De manière formelle, on obtient ce qui suit :

log_dureeiet = αe +ϕ.ACet +X
′
ietβ + γt + εiet (3.1)

Les équations suivantes représentent respectivement les sous-modèles d’analyse d’hé-

térogénéité selon le sexe, les années d’éducation, la race, les catégories d’âge, les pé-

riodes, les régions et les groupes ethniques :

log_dureeiet = αe +δ1.ACet .Hi +ϕ.ACet +X
′
ietβ + γt + εiet (3.2)

log_dureeiet = αe +δ2.ACet .Ei +ϕ.ACet +X
′
ietβ + γt + εiet (3.3)

log_dureeiet = αe +δ3.ACet .Ri +ϕ.ACet +X
′
ietβ + γt + εiet (3.4)
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log_dureeiet = αe +δ4.ACet .Ai +ϕ.ACet +X
′
ietβ + γt + εiet (3.5)

log_dureeiet = αe +δ5.ACet .Pi +ϕ.ACet +X
′
ietβ + γt + εiet (3.6)

log_dureeiet = αe +δ6.ACet .Gi +ϕ.ACet +X
′
ietβ + γt + εiet (3.7)

log_dureeiet = αe +δ7.ACet .Qi +ϕ.ACet +X
′
ietβ + γt + εiet (3.8)

où l’indice i renvoie à un individu, l’indice e représente un État et t l’année.

Dans toutes ces diverses régressions, les écarts-types sont clustered au niveau de l’État,

permettant ainsi aux termes d’erreur d’être corrélés dans chaque État (y compris entre

différentes périodes) 1.

AC correspond à la moyenne des prestations d’assurance-chômage de l’année et dans

l’État considéré et X
′
iet un vecteur de variables explicatives autres que AC.

αe et γt sont quant à eux des termes constants mais qui ne varient que d’un État à

l’autre ou d’une année à l’autre. Ces deux termes revêtent une importance capitale dans

nos modèles car ce sont eux qui sont censés capter tous facteurs inobservés qui sont

spécifiques à chaque État ou à chaque année : symboles des effets fixes.

Hi, Ei, Ri, Ai, Pi, Gi et Qi sont des variables catégorielles (facteurs) créées à des fins

d’interaction avec la prestation-chômage et qui représentent respectivement les carac-

téristiques des variables sexe, éducation, race, âge, année, région et ethnicité (qui sont

également incluses dans Xiet). Plus spécifiquement la variable Hi est binaire et elle prend

de manière alternée les valeurs 0 et 1 pour les hommes et les femmes. Ei quant à elle

contient 05 modalités qui représentent différents groupes de 5 ans de niveaux d’éduca-

tion. Ri possède 06 modalités pour les différentes races présentes dans l’étude. Quant

à la variable Ai elle présente dans un premier temps 04 classes d’âges regroupées par

1. Par ailleurs nous laissons savoir que dans nos régressions nous n’avons pas utilisé les poids
d’échantillon.
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intervalle de 10 ans et dans un second temps 09 classes d’âge pour un regroupement de

05 ans d’intervalle. Pi se définit presque exactement comme Ai, à la différence qu’elle

porte sur les années. Enfin, Gi comporte 09 modalités au nombre des différentes régions

que comptent les États Unis et Qi est binaire et représente si un individu est d’origine

hispanique ou non.

Nous formulons plusieurs hypothèses sur les termes présents dans les différents mo-

dèles. D’abord, le vecteur X
′
iet des autres variables explicatives et la variable AC sont

supposés exogènes. Aussi, faisons-nous le postulat que les termes constants αe et γt sont

corrélés avec les variables explicatives plutôt qu’avec le terme d’erreurs. Cela dit, quant

à notre premier modèle d’estimation (3.1) de l’effet global de l’AC sur la durée du chô-

mage, nous avons défini cinq spécifications (nommées contrôle) du modèle standard.

Le Contrôle 0 contient une unique variable de contrôle qui est la prestation moyenne

d’assurance-chômage AC. Dans le Contrôle A, en plus des prestations moyennes d’AC

on rajoute le vecteur X
′
iet qui contient des variables comme l’âge, le sexe, la race, l’ori-

gine ethnique et le niveau d’éducation. Le Contrôle B quant à lui contient en plus des

variables du Contrôle A, la variable du revenu personnel total. Pour le Contrôle C, en

plus des variables du Contrôle A, il y a l’ajout de la variable du revenu salarial réel. En-

fin dans le Contrôle D, en plus des variables du Contrôle A nous rajoutons la variable

du revenu personnel net (des prestations chômage reçues) dans le vecteur X
′
iet .

Finalement, en ce qui concerne nos modèles d’hétérogénéité nous avons autant de sous-

spécifications qu’il y a de modalités dans les variables concernées. Bien que dans ces

modèles les interactions avec l’assurance-chômage soient faites avec des variables ca-

tégorielles, pour les variables comme l’âge, le niveau d’éducation et les années, des

interactions ont aussi été faites en les gardant sous leur formes continue. L’objectif

recherché est de mieux percevoir d’éventuelles évolutions subtiles des effets de l’as-

surance dans le temps ou chez les individus d’un certain âge ou d’un certain niveau

d’études.
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3.2 Description des variables

L’approche courante en matière d’analyse des effets de l’assurance chômage se faisant

en termes d’élasticité, alors certaines de nos variables sont exprimées en logarithme.

log_duree : c’est notre variable d’intérêt. Elle mesure le nombre de semaines (pris

en logarithme) qu’un individu a passé en situation de chômage durant l’année civile

précédente. Cette variable nous permet de cerner la situation de l’emploi et l’ampleur du

chômage face aux variations de certains facteurs socio-économiques comme le niveau

de revenu.

Notre principale variable explicative est AC et elle représente la moyenne annuelle

des prestations d’assurances-chômage (prises en logarithme) dans chacun des États au

cours de l’année considérée. Vu que nous cherchons à comprendre les effets d’une

plus grande générosité des prestations sur le niveau de chômage, cette information est

capitale car elle sert de mesure pour la générosité des allocations chômage. En plus,

l’utilisation des prestations moyennes d’AC administrées de manière indépendante par

50 États ayant des politiques de chômage différentes, nous assure une variation exo-

gène des celles ci. Ainsi, l’un des avantages à utiliser une telle variable est qu’elle

nous aide à réduire les risques d’endogénéité 2 et d’erreurs de mesure (dans les presta-

tions d’assurance-chômage) fréquemment déplorés par les utilisateurs des données de

la CPS. Nous admettons toutefois qu’une telle mesure (qui est agrégée) de l’assurance-

chômage comporte le désavantage de ne pas pouvoir refléter avec précision 3 le niveau

2. Cependant, même si cette variable a été utilisée plusieurs fois dans des articles publiés (comme
Chetty (2008)), la variable AC demeure sujette à un problème d’endogénéité s’il y a des chocs éco-
nomiques (spécifiques à un État) qui l’affectent simultanément avec la durée de chômage. Nous avons
testé la robustesse des résultats en essayant des spécifications utilisant AC maximum plutôt que sa va-
leur moyenne et avec le taux de chômage comme variable de contrôle. Les résultats (disponibles sur
demande) demeurent similaires bien qu’un peu moins significatifs.

3. Pour répondre à cette faiblesse, nous avons aussi implémenté des spécifications qui utilisent
comme mesure des prestations, une approximation du taux de remplacement fournie par le Department
of Labor qui la calcule en divisant la prestation moyenne par le salaire hebdomadaire moyen dans chaque
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de générosité des prestations administrées aux individus pris spécifiquement. En termes

d’analyse économique, la variable des prestations moyennes d’AC pourrait nous per-

mettre de capter l’effet de liquidité dévoilé par Chetty (2008). En effet, l’auteur dé-

couvre que l’aléa moral autrefois considérée comme l’unique explication, n’est ni la

seule cause de la hausse constatée des durées de chômage ni même la principale mais

un second facteur du à liquidité déterminerait plus de 60% du temps supplémentaire

passé chômage. Ce terme désigne la tendance du individus doté de faibles liquidité à

rester plus longtemps au chômage suite à des allocations qui rehaussent leur niveau de

liquidité et de consommation.

Ensuite, plusieurs variables de revenu interviennent comme variables de contrôle et

jouent un rôle capital dans notre analyse. Il convient alors de bien décrire comment

nous les avons construites et présenter leur rôle dans nos modèles. Tout d’abord, nous

utilisons la variable revenu personnel et nous la construisons en faisant le logarithme

du produit du total des revenus inctot et de l’indice des prix à la consommation sur base

de 1999 (cpi99). Ensuite, la deuxième variable qui est le revenu salarial par semaine

de travail nous renseigne sur les gains financiers uniquement issus des prestations de

travail rémunérées d’un individu. Cette variable est le logarithme du produit du revenu

salarial (Incwage) et de l’indice des prix à la consommation cpi99, le tout divisé par le

total annuel des semaines travaillées (wkswork1). Nous avons construit cette variable

en nous basant sur le calcul de Lawson (2018) qui avait rapporté le revenu salarial total

au nombre de semaines où l’individu a travaillé à but lucratif. Enfin le revenu person-

nel net est la variable qui indique la totalité du gain d’un individu abstraction faite des

prestations d’assurance-chômage. Il s’agit du logarithme du produit de cpi99 et de la

différence entre le revenu total et la prestation moyenne d’assurance-chômage. Alors

État et année. Les résultats (disponibles sur demande) sont généralement similaires, mais quelques fois
différents. Cela pourrait s’expliquer par d’importantes différences dans les rémunérations salariales de
sorte que la valeur moyenne des salaires utilisée dans le calcul ne soit pas représentative pour certains
individus.
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nous utilisons ces trois (03) variables pour estimer l’effet du revenu d’un individu sur

la durée de son temps de chômage dans la mesure où elles aident à prendre en compte

une part des aptitudes d’un individu qui affecteraient à la fois ses opportunités d’emploi

et sa recherche d’emploi. Par ailleurs nous avons jugé important de contrôler le niveau

de revenu car il est probable que les personnes ayant plus de richesse soient celles qui

ont aussi les emplois mieux rémunérés et cette meilleure rémunération affecte encore à

son tour leur recherche d’emploi : une sorte de cercle vertueux. Dans la suite de notre

travail, lorsque nous nous référerons à la variable de revenu ce sera en considérant le lo-

garithme du revenu par semaine de travail car en plus du fait que les autres variables de

revenu introduisent une corrélation mécanique avec la durée du chômage, cette variable

convient le plus à la nature de notre variable expliquée qui est exprimée en semaine.

Pour finir, âge, sexe, race, hispanic et niveau d’éducation sont un ensemble de variables

décrivant les caractéristiques individuelles des personnes enquêtées. Il s’agit respecti-

vement de l’âge de l’individu, son genre, sa race, son appartenance au groupe des his-

paniques et enfin son niveau d’instruction évalué en nombre d’années d’études. Nous

savons de manière intuitive et selon certains chercheurs que ces caractéristiques peuvent

influencer la réaction des individus en présence de certaines situations comme certaines

incitations financières. Des chercheurs comme Lalive et al. (2006) ont par exemple

fait le constat que les personnes âgées sont plus enclines à rester plus longtemps au

chômage mais ils n’attribuent pas nécessairement cela au caractère plus généreux des

prestations chômage administrées à cette frange de la population. Ils n’indiquent donc

pas clairement que cette tendance au chômage soit une preuve que les individus âgés

soient plus sensibles que les autres tranches d’âge à la générosité de l’AC. Dans leurs

travaux sur l’incidence sur l’emploi de la distance séparant les individus de la retraite,

Hairault et al. (2010) s’aperçoivent eux aussi que les individus d’âge avancé participe

de moins en moins à l’emploi avant même leur admission définitive à la retraite. En

partant d’abord du postulat que le rendement des emplois est déterminé par leur durée
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prévue, les auteurs tirent la conséquence logique que les individus proches de la retraite

aient une très faible probabilité d’emploi et un plus grand chômage.

Outre la distance par rapport à la retraite les auteurs découvrent que l’effet de cette

distance en interaction avec la générosité des allocations de chômage, détermine de

manière significative l’exclusion croissante (ou le désintérêt progressif) des personnes

âgées du (envers le) marché du travail. Aussi selon certains auteurs, les femmes au-

raient d’avantage tendance à rester à la maison quand elles reçoivent des prestations

pouvant couvrir un certain niveau de leur besoin. Par exemple en cherchant à savoir si

les incitations financières de retour à l’emploi avaient une réel effet, Simonnet et Dan-

zin (2014) ont trouvé que seules les mères isolées surtout celles ayant de jeunes enfants

réagissaient positivement. Cela laisse comprendre que bon nombre de femmes au chô-

mage choisissent les situations (y compris celles consistant à rester au chômage) où

les mesures financières leur offrent plus de stabilité. Par ailleurs, nous pensons que les

individus plus éduqués ont plus tendance à rester plus longtemps (relativement à leur

niveau de revenu) au chômage car étant très sélectifs sur les offres d’emploi qui leurs

sont proposées, en vue de trouver celles qui valorisent le mieux leurs compétences.

Enfin, la race et l’ethnie sont des paramètres très importants qui renferment toute une

histoire et un contexte social et pourraient de ce fait influencer la réaction des individus.



CHAPITRE IV

RÉSULTATS

Dans cette section, nous présentons les résultats de nos estimations. Nous rappelons

que nous avons cherché dans un premier temps à estimer l’effet global de l’assurance-

chômage sur la durée du chômage à travers un modèle à effets fixes sur les États

et sur les années. Dans un second temps nous nous sommes intéressés sur la notion

d’hétérogénéité des effets de l’assurance chômage à travers le temps, les États, et les

caractéristiques individuelles comme le sexe, la race, l’âge, le niveau d’éducation et

l’appartenance ethnique. L’analyse d’hétérogénéité est donc le coeur de notre objec-

tif de recherche. La principale variable explicative est la prestation moyenne annuelle

d’assurance-chômage par État, qui a servi de mesure pour le niveau de générosité des

prestations puis d’autres variables relatives aux caractéristiques individuelles (âge, race,

ethnie, et niveau d’éducation) ont servi de variables de contrôle. Un autre point impor-

tant a été l’inclusion de variables financières pour nous aider à estimer l’effet du revenu

ou de la richesse sur la durée du chômage.

4.1 Présentation des résultats de l’effet global des prestations-chômage

Cette section expose les résultats issus de l’estimation des modèles simples (sans in-

teractions) à effets fixes avec comme variable d’intérêt la durée de chômage et avec la

prestation moyenne annuelle d’assurance-chômage comme principale variable explica-

tive. Nous présentons ces résultats en deux phases avec d’une part les coefficients des
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variables quantitatives puis ceux des variables qualitatives du modèle.

4.1.1 Les variables quantitatives

Contrôle 0 Contrôle A Contrôle B Contrôle C Contrôle D

prestation moyenne d’AC 0,0860 0,104* 0,227*** 0,117* 0,221***
(0,0466) (0,0460) (0,0462) (0,0457) (0,0463)

âge 0,00334*** 0,00589*** 0,00359*** 0,00588***
(0,000319) (0,000292) (0,000313) (0,000292)

années d’éducation -0,00326* 0,0173*** -0,00111 0,0171***
(0,00151) (0,00165) (0,00160) (0,00165)

revenu personnel -0,360***
(0,00841)

revenu salarial -0,0406***
(0,00574)

revenu personnel net -0,352***
(0,00809)

année oui oui oui oui oui
États oui oui oui oui oui

Nbr d’observations 108 993 108 993 108 954 108 993 108 949
R2 Ajusté 0,023 0,029 0,111 0,030 0,111

Écarts-type (les valeurs entre parenthèses)
* p<0,05, ** p<0,01, *** p<0,001

TABLEAU 4.1 Résultats des modèles simples, variables quantitatives

Le tableau 4.1 contient les estimés des coefficients et leur écarts-types de toutes ces

variables quantitatives. De prime à bord, nous constatons que la grande majorité de nos

paramètres sont significatifs au seuil de 1%, ce qui témoigne de la bonne qualité des

variables explicatives retenues. Par ailleurs, cela nous donne droit à procéder à des in-

terprétations économiques de ces paramètres sans craindre qu’elles ne soient caduques.

Nous analyserons en termes d’élasticité car nos variables d’intérêt sont en logarithme

en plus du fait que nous voulons aussi nous conformer aux récents travaux sur le sujet.

Tout d’abord, la première ligne de coefficients révèle que les prestations-chômages ont

effectivement un effet significatif positif sur la durée de chômage. Pour chacune des 5
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spécifications les paramètres de cette variable sont au moins à 0,086 au contrôle 0 avec

un maximum à 0,227 dans le contrôle B et de 0,104, 0,117 et 0,221 respectivement

dans les contrôle A, contrôle C et contrôle D, ce qui signifie qu’une augmentation de

1% dans le montant des prestations induit un rallongement de 0,086% ou de 0,227% du

nombre total de semaines passées au chômage. Ce premier résultat est en conformité

avec la théorie et les estimations de certains auteurs comme Hagedorn et al. (2016) qui

trouvaient une élasticité de 0,29. Dans la suite de nos analyses nous accorderons une

attention particulière aux résultats du contrôle C que nous considérons comme notre

meilleure spécification. D’une part parce que la variable de revenu qui y est utilisée

(le logarithme du revenu salarial réel) est exprimée en semaine ce qui concorde avec

l’unité de mesure de la durée de chômage également donnée en semaines. D’autres

part les auteurs de plusieurs études antérieures portant sur le chômage (Lawson (2018)

et Chetty (2008) par exemple) ont eux aussi utilisé la même variable comme mesure

de richesse. Ainsi la spécification du contrôle C est notre principale modèle qui est

d’ailleurs celui qui servira à l’analyse d’hétérogénéité dans la section suivante.

Par ailleurs, dans le contexte d’une assurance-chômage généreuse nous trouvons qu’une

caractéristique comme l’âge de l’individu, influence positivement sa propension à de-

meurer plus longtemps au chômage. Il apparaît toutefois que cette influence de l’âge est

très faible (avec 0,00589 comme plus grand coefficient) mais assez significative au seuil

de 1%. En effet, un individu donné passe 0,589 % plus de semaines au chômage qu’un

autre moins âge d’un an. Ce résultat va dans le même sens que celui de Lalive et al.

(2006) qui trouvaient que les individus plus âgés restaient deux fois plus longtemps au

chômage que les jeunes, étant donné un accroissement des revenus de chômage.

Le niveau d’éducation semble avoir des effets ambigus (positifs et négatifs) mais nos

paramètres les plus significatifs qui sont ceux des contrôles B et D nous laissent penser

qu’il contribuerait à augmenter la durée de temps passée sans emploi. En effet, une

année supplémentaire d’étude augmenterait de 1,71 % le nombre total de semaines
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passées au chômage. Ce résultat est également en accord avec la théorie qui veut que

les individus les plus instruits soient moins prompts à accepter les emplois lorsqu’ils

sont en situation de chômage : ces derniers privilégieraient l’attente des meilleures

offres qui valoriseront davantage leurs investissements en capital humain.

La dernière phase de l’analyse de nos premiers résultats porte sur l’estimation de l’effet

du revenu sur la durée de chômage. En rappel, Chetty (2008) postulait que les individus

ayant peu de richesse liquide et qui ont plus de la difficulté à lisser leur consommation

sont les plus susceptibles d’être impactés par la générosité des prestations-chômage, ce

qui induirait chez eux des réponses plus significatives. L’effet de liquidité dont parle

l’auteur est plus perceptible quand les individus voient leur revenus transitoires aug-

menter (de manière temporaire), et dans le cas de notre étude l’introduction d’une

variable comme la prestation d’assurance-chômage permet de prendre en compte la

présence d’un tel effet. Par ailleurs, l’effet de richesse qui est perceptible par la hausse

de la partie permanente du revenu d’un individu est capté dans nos modèles par des

variables indiquant la richesse permanente. Il s’agit du revenu personnel, du revenu

salarial et du revenu personnel net. Les trois variables financières nous ont permis de

cerner l’effet de la richesse sur la durée de l’emploi. Nous constatons dans les dernières

lignes du tableau 4.1 que peu importe la mesure de richesse que nous utilisons, les ré-

sultats indiquent que la richesse de l’individu influence significativement (au seuil de

1 %), négativement et fortement sa propension à rester en situation de non emploi. Par

exemple, nous constatons que si le revenu personnel d’un individu s’accroît de 1 %, le

nombre total de semaines non travaillées (sa durée de chômage) est réduit de 0,360 %

et la réduction est de l’ordre 0,352 % et de 0,0406 % suite à une augmentation de 1 %

respectivement du revenu personnel net et du revenu salarial.

Si ces résultats corroborent la théorie de Chetty (2008) dans la mesure où les indivi-

dus les moins riches passent plus de temps au chômage, il convient de noter que les

coefficients sur nos variables de revenu ne représentent pas vraiment "l’effet de liqui-
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dité" ou de richesse comme l’auteur l’a défini. Nous estimons juste la relation entre

le revenu d’un travailleur et sa durée de chômage. Comme interprétation de nos résul-

tats indiquant une durée chômage d’autant moins longue que le revenu est élevé, nous

pensons qu’un individu à revenu élevé possède probablement plus de capacités intellec-

tuelles et relationnelles élevées du fait de son milieu aisé tout comme il pourrait accéder

plus facilement à de meilleures opportunités sur le marché du travail. Tous ces facteurs

pourraient donc justifier une durée de chômage plus réduite.

Après cette analyse de la contribution de nos variables quantitatives à l’explication de

la durée de chômage, examinons à présent quelle est celle des variables qualitatives.

4.1.2 Les variables qualitatives

Le tableau 4.2 rend compte de la contribution des variables qualitatives à l’explication

de la durée de chômage. Au premier abord on constate que le facteur-sexe influence

de manière significative (à 1 %) le temps passé en situation de non emploi mais les

effets des deux classes de sexe semblent varier selon certains contextes. En effet, dans

les cas où la richesse financière des individus n’est pas prise en compte ou seulement

représentée par le revenu salarial (les contrôle A et C) il apparaît que, toutes choses

étant égales par ailleurs, les femmes passent légèrement plus de temps au chômage que

leurs homologues hommes avec 2,49 % de semaines supplémentaires. Par contre, en

contrôlant la richesse globale des individus il revient que les femmes ont environ 12,9

% moins de semaines chômées supplémentaires que les hommes. Cela tend à indiquer

que dans un contexte où la richesse des individus ne provient pas de leurs situation

d’employés (personnes entrepreneurs, héritières, etc.) les femmes semblent plus actives

que les hommes et passent moins de temps au chômage.

Ensuite, pour ce qui est de la caractéristique raciale il apparaît qu’à une exception près

elle ne contribue pas davantage à expliquer la durée de chômage car la plupart des
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Contrôle A Contrôle B Contrôle C Contrôle D

Sexe
Femmes 0,0249** -0,129*** 0,00628 -0,128***

(0,00798) (0,00847) (0,00758) (0,00839)

Race
Noirs 0,140*** 0,0659*** 0,133*** 0,0662***

(0,00872) (0,00824) (0,00882) (0,00827)
Amérindiens 0,0890* 0,0296 0,0847 0,0301

(0,0442) (0,0352) (0,0440) (0,0353)
Asiatiques 0,0304 -0,0126 0,0270 -0,0128

(0,0168) (0,0167) (0,0169) (0,0167)
Autres races pures 0,0518* 0,0186 0,0502* 0,0189

(0,0238) (0,0225) (0,0239) (0,0225)
Ethnicité

Hispaniques 0,0510*** 0,00923 0,0473*** 0,00949
(0,00699) (0,00750) (0,00679) (0,00752)

Région / division
Middle Atlantic 0,0901***

(0,0105)
East North Central 0,00971*

(0,00437)
West North Central 0,0313***

(0,00628)
South Atlantic 0,241***

(0,00280)
East South Central 0,0833***

(0,0126)
West South Central 0,128***

(0,00591)
Mountain 0,0991***

(0,00585)
Pacific 0,106***

(0,0104)

année oui oui oui oui
États oui oui no oui

Nbr d’observations 108 993 108 954 108 993 108 949
R2 Ajusté 0,029 0,111 0,030 0,111

Écarts-type (les valeurs entre parenthèses)
* p<0,05, ** p<0,01, *** p<0,001

TABLEAU 4.2 Résultats des modèles simples, variables qualitatives



41

coefficients associés aux catégories raciales ne sont pas du tout significatifs à défaut

de l’être très faiblement. Contrairement aux autres races, nos résultats indiquent que

c’est seulement la population noire qui passe plus de temps au chômage que la popula-

tion blanche avec environ 14 % et 6,62 % de semaines supplémentaires respectivement

dans les contextes où la richesse est issue du travail salarié et où elle provient d’autres

sources. Outre le sexe et la race, l’appartenance ethnique est notre troisième variable

qualitative dans l’explication de la durée de chômage et il semble qu’à l’instar de la va-

riable sexe, le facteur ethnique est lui aussi tributaire du contexte dans lequel évoluent

les individus. En effet, même si toutes les spécifications indiquent que le fait d’être

hispanique accroît la durée de temps passée au chômage, c’est uniquement dans la si-

tuation où la richesse des individus est basée sur une rémunération salariale que cet

effet ethnique devient significatif (à 1 %). Un hispanique passerait alors près de 4,73 %

plus de semaines-chômées qu’un non hispanique.

Enfin, nous analysons l’effet du facteur géographique sur le temps de chômage. Pour

ce faire nous avons décidé de ne garder que les coefficients de la spécification utilisant

le revenu salarial comme mesure de richesse, le contrôle C étant celui qui en général

donne des résultats significatifs et propres à l’interprétation. D’après nos résultats toutes

les régions américaines ont leur spécificité en termes de chômage et présentent presque

toutes, des durées supplémentaires significatives par rapport à la région de base qu’est

la New England Division. En première analyse deux régions se distinguent clairement

des autres à savoir la South Atlantic Division et la East North Central Division qui

présentent respectivement le plus grand coefficient significatif (à 1 %) et le plus faible

(0,971 % ). On en déduit que la population de la East North Central Division présentent

sensiblement la même durée de chômage que celle de la région de base contrairement à

la population originaire de la South Atlantic Division qui présente la plus grande durée

supplémentaire de chômage qui s’élève à 24,1 % de semaines-chômées. Quant au reste

des régions elles présentent aussi des durées supplémentaires plus ou moins grandes par
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rapport à la région de référence, comme par exemple la West North Central Division

qui n’a que 3,13 % de durée supplémentaire tandis que la Pacific Division et la West

South Central Division présentent des durées supplémentaires de 10,6 % et 12,8 %

respectivement.

4.2 Analyse d’hétérogénéité dans les effets des prestations-chômage

En rappel, la problématique qui a suscité notre objectif de recherche se décline en ces

deux volets suivants : premièrement il est question de savoir si des prestations géné-

reuses induisent une augmentation ou une diminution de la durée de chômage chez

les individus qui en sont bénéficiaires et deuxièmement c’est de savoir s’il existe de

l’hétérogénéité de ces effets dans les dimensions temporelle, géographiques et indivi-

duelle. Si la section précédente nous a permis de répondre à la première partie de notre

question de recherche, l’existence d’une hétérogénéité dans ces effets reste encore une

question importante à laquelle la présente section tentera d’apporter une réponse. Dans

un premier temps nous présentons les résultats des effets de l’assurance-chômage se-

lon les caractéristiques des individus, ensuite ces effets sont analysés selon le facteur

géographique et enfin il s’agit de voir comment évoluent ces effets dans le temps.

4.2.1 Hétérogénéité suivant les caractéristiques individuelles

Étant donné qu’une population aléatoirement constituée est par définition et naturel-

lement hétérogène dans le sens où les individus qui la composent sont nécessairement

différents, nous avons pensé qu’il pourrait y avoir une diversité dans les réactions face à

des incitations ou compensations financières comme une hausse de générosité des pres-

tations d’assurance-chômage. Ainsi nos analyses se font suivant les critères de genre,

de race, d’âge, d’origine ethnique et de niveau d’études qui sont autant de facteurs qui

pourraient induire des différences de réaction. Pour ce faire nous faisons des interac-

tions entre les différentes catégories des variables citées avec les prestations-chômage
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et nos principaux résultats obtenus sont consignés dans le tableau 4.3. Nous décou-

vrons en premier lieu qu’il existe une grande différence significative (à 1 %) dans les

réactions des hommes et des femmes face aux prestations d’assurance-chômage. Tandis

qu’une hausse de 1 % du montant des prestations induit une augmentation des semaines

de chômage de 0,069 % chez les hommes, les femmes quant à elles passent 0,127 %

de semaines-chômées supplémentaires par rapport au temps des hommes. On peut en

déduire que les femmes seraient plus sensibles à une augmentation de la générosité des

allocations-chômage administrées. Les détails de cette régression sont dans l’annexe

B.1.

En second lieu nous considérons la caractéristique raciale et il semble que de ce point

de vue il n’existe pas une hétérogénéité assez visible comme dans le genre. En ef-

fet après avoir premièrement effectué une interaction entre les prestations-chômage et

toutes les catégories de race il est ressorti que même si certaines (comme les autoch-

tones et les autres non-métissées) groupes présentent des coefficients assez différents de

zéro, aucune de ces autres races ne présente une réponse à l’assurance-chômage signi-

ficativement différente de celle de population blanche (annexe B.2). Connaissant la très

faible proportion des autres races dans la population totale qui est majoritairement (à

84,63 %) blanche, nous avons pensé que la faiblesse des échantillons pourrait justifier

la non-significativité des coefficients associés. Cela dit, nous avons fait une deuxième

régression où nous opposons à la race blanche toute les autres races prises ensemble

de sort à leur offrir plus de puissance statistique en termes d’observations. Les nou-

veaux résultats qu’on retrouve dans le tableau 4.3 (et dans l’annexe B.3) ne permettent

pas non plus de rejeter qu’il n’y a pas de différence significative dans les réponses à

l’assurance-chômage des différents groupes de races.

Le troisième point d’analyse qui porte sur l’âge révèle une petite différence dans les

réactions. En effet, dans la régression où nous subdivisons la population en classes de

10 ans (annexe B.5 et tableau 4.3) les individus de 35 à 44 ans réagissent un peu moins
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Genre Race Âge Hispanique Niveau d’études

Population de référence 0,0690 0,110 0,118* 0,138** 0,107*
(0,0476) (0,0581) (0,0459) (0,0464) (0,0475)

Effet additionnel

Femmes 0,128**
(0,0398)

Non-blancs 0,00895
(0,0450)

35 à 44 ans -0,00295*
(0,00144)

45 à 54 ans -0,00236
(0,00271)

55 à 65 ans -0,00126
(0,00450)

Hispaniques -0,129*
(0,0599)

5 à 9 ans d’études 0,00624*
(0,00310)

10 à 14 ans d’études 0,00812
(0,00411)

15 à 19 ans d’études 0,0144**
(0,00521)

20 ans d’études 0,0221*
(0,00949)

année oui oui oui oui oui
États oui oui oui oui oui

Nombre d’observations 108 993 108 993 108 993 108 993 108 993
R2 Ajusté 0,030 0,030 0,030 0,030 0,030

Écarts-type (les valeurs entre parenthèses)
* p<0,05, ** p<0,01, *** p<0,001

TABLEAU 4.3 Résultats des modèles d’interaction, caractéristiques individuelles

à l’AC (-0,003 %) que ceux de 25 à 34 ans. Dans le regroupement par intervalle de 5 ans

(annexe B.4) on constate que c’est la classe de 30 à 34 ans qui réagit significativement

moins que la catégorie de base (-0,005 %). Lorsqu’on mène cette analyse du point de

vue de l’appartenance ethnique il apparaît une nette hétérogénéité entre les différents
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groupes considérés. En effet, tandis que pour les non-hispaniques un accroissement de

1 % du revenu de chômage occasionne une augmentation de 0,138 % du nombre de

semaines-chômées, les hispaniques passent quant à eux 0,129 % moins de semaines-

chômées par rapport à la durée des non-hispaniques : les individus d’origine hispanique

auraient une bien moins grande sensibilité à la générosité des allocations chômage (voir

annexe B.6).

Enfin, le niveau d’études est la dernière caractéristique individuelle suivant laquelle

nous menons notre analyse d’hétérogénéité. Sachant que le niveau d’instruction im-

pacte significativement la décision de chômage temporaire, nous avons cherché à savoir

s’il existe des classes d’individus qui se montrent plus réactifs à la générosité des pres-

tations que les autres. C’est ainsi que nous avons constitué 5 classes de niveaux d’études

et avons évalué leur sensibilité à l’assurance chômage. Nos résultats (annexe B.7 et ta-

bleau 4.3) indiquent que les personnes ayant entre 5 à 9 ans d’études et entre 10 à 14 an-

nées d’études présentent des réponses à l’assurance chômage légèrement plus grandes

(quoi que non significatives) que celle des individus de la classe de référence (0,5 à

4 ans d’études). Par contre les individus qui cumulent les plus longues années d’ins-

truction présentent quant à eux des réactions significativement différentes de celle de

la classe d’origine, c’est environ de 0,014 % et 0,022 % de semaines-chômées supplé-

mentaires respectivement pour les groupes 15 à 19 ans d’études et de 20 ans d’études.

Ce résultat vient de nouveau en confirmation de la théorie du capital humain qui veut

que les individus investissent dans l’accroissement de leur savoir en vue d’accroître leur

productivité et in fine leur revenu. D’où le fait que face à des prestations généreuses les

individus les plus instruits se donnent tout le temps nécessaire pour chercher l’emploi

qui valoriserait le mieux leur investissement en savoir.
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4.2.2 Hétérogénéité géographique

Dans la section précédente nous avons observé les différences de réactions aux prestations-

chômage suivant certaines caractéristiques propres aux individus. Nous analysons à

présent comment ces effets se distribuent sur l’espace géographique américain à travers

deux approches. En premier lieu nous observons cette distribution dans les 09 régions

(groupes d’États) et en second lieu nous présentons un panorama des réactions des 50

États à la générosité de l’assurance.

Régions Réponses à l’assurance-chômage

Région de référence / New England 0,196***
(0,0555)

Middle Atlantic -0,0521
(0,0702)

East North Central -0,202
(0,120)

West North Central -0,329***
(0,0866)

South Atlantic 0,401*
(0,160)

East South Central -0,390
(0,307)

West South Central -0,116
(0,0636)

Mountain -0,108
(0,120)

Pacific -0,130*
(0,0562)

année oui
États oui

Nbr d’observations 108 993
R2 Ajusté 0,030

Écarts-type (les valeurs entre parenthèses)
* p<0,05, ** p<0,01, *** p<0,001

TABLEAU 4.4 Réponses à l’assurance-chômage selon les régions

De manière globale les résultats du tableau 4.4 (plus détaillés dans l’annexe B.8) confirment
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d’une part que l’espace géographique peut expliquer significativement les variations

dans les effets des allocations-chômage. Ils indiquent d’autre part qu’il se dégage une

certaine hétérogénéité dans les réponses des différentes régions. En effet, on constate

que relativement à la région de référence (la New England Division) les réponses aux

allocations-chômage des autres régions sont différentes (en valeur absolue) et diversi-

fiées (en termes de signe) mais seulement trois régions présentent des réponses signi-

ficativement différentes. Par exemple dans la West North Central Division et la Pacific

Division, une hausse de 1 % des allocations induit des baisses significatives de 0,329

% et de 0,130 % par rapport à la durée de chômage dans la région de base. À contrario

c’est plutôt une hausse significative de 0,401 % qui est constatée dans la South Atlantic

Division.

4.2.3 Panorama des réponses à l’assurance-chômage suivant les États

Dans le but de mieux percevoir comment les habitants des différents États réagissent

à la générosité des prestations-chômage, nous avons trouvé utile de reproduire sur une

carte des États-Unis les niveaux de réactions obtenus pour les divers groupes de popula-

tion. En nous servant de la commande spmap de Stata et des coefficients de l’interaction

entre la variable des prestations et celle des États, nous obtenons la figure 4.1. Une pre-

mière observation globale de la carte indique l’existence d’une hétérogénéité dans les

effets des allocations-chômage qui est traduite par plusieurs classes de couleurs qui re-

présente chacune un niveau donné de réaction. Après avoir confirmé les différences de

réactions aux prestations, l’autre question à laquelle nous cherchions à répondre est de

savoir s’il y a des regroupements géographiques des niveaux de réaction. Autrement

dit, il s’agit de savoir si la proximité de territoire pourrait induire des similitudes des

effets des prestations, auquel cas on l’expliquerait peut être par des facteurs culturels

ou climatiques.

À ce sujet, il semble qu’il y a de grands regroupements de niveaux de réactions puisque
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FIGURE 4.1 Répartition des niveaux de réaction à l’assurance-chômage

les couleurs tendent à former des bandes continues légèrement interrompues. Par exemple

sur presque toute la partie sud et une bonne partie du nord-ouest, les habitants pré-

sentent des réponses modérées (faiblement positives) face à l’assurance-chômage tan-

dis que la majeure partie des populations des États situés sur le bloc est ont les réponses

les plus fortes. Pour certaines la hausse de générosité semble entraîner une réduction de

leur durée moyenne de chômage (couleur noire) et pour d’autres c’est plutôt une hausse

relativement importante de leur temps de chômage.

4.2.4 Évolution temporelle des effets de l’assurance-chômage

Après avoir observé précédemment la distribution géographique des différentes réac-

tions aux allocations-chômage nous nous intéressons dans cette section à l’évolution

temporelle des réponses des populations aux prestations dont elles ont pu bénéficier.

L’idée de cette partie de notre étude a été d’essayer de déceler des évolutions subtiles

dans les réponses que les individus ont pu développer à travers le temps face aux diffé-

rents programmes d’aide aux chômeurs qui leur ont été administrés. Pour ce faire nous

utilisons une approche qui est de faire des observations par intervalle de temps variable

avec en premier lieu des fenêtres temporelles de 5 ans, ensuite des décennies puis nous
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finissons par faire une observation plus globale des effets depuis 1975 jusqu’à 2019.

Les résultats (annexe B.9) de la spécification qui considère une évolution quinquen-

nale des réponses aux prestations ne révèlent pas de différences significatives entre les

autres intervalles de temps et la période de base, ce qui suggère l’existe d’une homogé-

néité dans le temps des réactions aux allocations-chômage. Cependant malgré la non-

significativité des coefficients ceux-ci indiquent néanmoins une évolution décroissante

de la valeur des réponses. En faisant l’hypothèse qu’une observation régulière à des

intervalles de temps relativement rapprochés ne permet pas de percevoir des change-

ments mineurs, nous avons procédé à un découpage du temps en décennies et l’analyse

de ces dernières (4.5 et annexe B.10) donne une tout autre tendance. En effet, nous

avons pu observer des différences significativement importantes dans les décennies car

tandis les réponses dans les décennies 1985-1994 et 1995-2004 sont sensiblement si-

milaires à celle de la décennie de référence, les deux décennies suivantes présentent

quant à elles des réactions significativement différentes avec une tendance baissière de

plus en plus prononcée. D’après nos résultats une amélioration de la générosité de 1 %

des prestations induisait dans la décennie 1975-1984 une hausse de 0,203 % du nombre

total de semaines-chômées mais au cours de la décennie 2005-2014 et du quinquennat

2015-2019 on constate une baisse de plus en plus importante du temps du chômage de

l’ordre de 0,154 % et 0,217 % par rapport à la période initiale. Il ressort donc qu’au fil

du temps les individus ont de moins en moins été enclins à rester au chômage malgré

l’amélioration progressive de la générosité des prestations.

Si l’existence d’une tendance baissière est désormais établie de manière générale, les

variations mineures et subtiles quant à elles demeurent encore imperceptibles. C’est

donc dans l’idée de capter ces éventuelles variations cachées que nous faisons fina-

lement une observation des réponses aux allocations de 1975 à 2019 et pour per-

mettre une visualisation plus claire de ces différentes évolutions dans le temps, nous

les avons consignées dans la figure 4.2. Chaque point bleu représente l’effet estimé de
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Décennies Réponses aux prestations

Décennie de référence 0,203**
(0,0646)

1985 à 1994 -0,0609
(0,0602)

1995 à 2004 -0,0883
(0,0572)

2005 à 2014 -0,154*
(0,0627)

2015 à 2019 -0,217**
(0,0658)

année oui
États oui

Nbr d’observations 108 993
R2 Ajusté 0,030

Écarts-type (les valeurs entre parenthèses)
* p<0,05, ** p<0,01, *** p<0,001

TABLEAU 4.5 Évolution temporelle des effets, par décennie

l’assurance-chômage pour l’année correspondante et les points verts représentent les

intervalles de confiance pour chacun des effets estimés. Sans imposer une quelconque

structure ni une certaine constance dans les décennies ou quinquennat concernant les

réponses aux prestations-chômage, on constate de prime abord une grande volatilité à

travers le temps et ces nombreuses variations peuvent d’une part être dues à des phases

de récessions mais aussi à une simple variation aléatoire dans les données. En dépit de

cette évolution en dents de scie il se dégage néanmoins et de manière visible, une nette

tendance à la baisse dans les réponses des individus aux allocations chômage qui elles

sont davantage généreuses avec le temps.

Une observation plus attentive de cette tendance baissière révèle encore de subtiles va-

riations jusque là inobservées et qui à notre connaissance n’ont pas encore été mises en

lumière dans la littérature économique. La baisse tendancielle que nous percevons dans

les réponses aux allocations-chômage se présente en deux grandes tendances opposées
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et séparées l’une de l’autre par une sorte de rupture structurelle qu’on peut situer aux

alentours de la fin de la décennie 1980. En effet tandis que sur la période 1975 à 1986

les niveaux de réactions sont dans une dynamique fortement croissante, ils connaissent

une baisse importante entre 1986 et 1991, année à partir de laquelle ils suivent une ten-

dance décroissante jusqu’en 2019. Dans la phase de croissance la durée supplémentaire

de chômage passe de 0,14 % en 1975 au niveau maximum de 0,34 % en 1984 puis subit

un bris structurel 1 entre de 1986 et 1989, passant de 0,32 % à 0,02 %. Après une légère

augmentation pour atteindre 0,2 % en 1991 , cette durée a depuis lors évolué globale-

ment à la baisse pour atteindre 0,05 % en 2019, ce qui est très proche de la ligne-0 qui

marque le seuil d’insensibilité aux prestations.

La phase d’évolution à la baisse du niveau de réaction aux prestations révèle un fait

nouveau que nous appelons décélération du temps supplémentaire de chômage qui

traduit le fait que même si les prestations généreuses induisent encore une augmen-

tation de la durée de chômage, cette augmentation est devenue de moins en moins

importante au cours des trois dernières décennies. Ce résultat ne s’inscrit pas dans la

logique de la théorie selon laquelle l’administration d’assurances-chômage généreuses

induit forcément un important effet désincitatif au travail du fait de l’aléa moral.

1. Nous avons testé la significativité de cette rupture en faisant interagir la variable des prestations-
chômage et une variable binaire qui prend la valeur 0 si l’année est inférieure ou égale 1986 et 1 sinon.
Les résultats de la régression indiquent que les réponses à l’assurance-chômage à partir de 1987 sont de
0,13 % inférieures à celles de la période allant jusqu’à 1986, une différence significative à 1 %.
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FIGURE 4.2 Évolution temporelle des effets, par année



CHAPITRE V

ROBUSTESSE

Dans toutes nos estimations passées nous avons utilisé le logarithme des allocations

moyennes annuelles par État comme proxy (variable de substitution) de la généro-

sité des prestations administrées aux individus de ces États, et cela comporte deux

faiblesses. D’une part ces données souffrent probablement d’un problème d’erreurs

de mesure comme c’est généralement les cas dans les données statistiques, mais cette

faiblesse est mineure car les moyennes étant des données administratives elles sont

généralement de bonne qualité. D’autre part nous mentionnions dans la section 3 de

la méthodologie qu’une telle variable agrégée n’est pas une bonne estimation du ni-

veau de générosité des prestations à l’échelle individuelle, ce qui pose un sérieux pro-

blème de représentativité au regard de la grande hétérogénéité de la population étudiée.

Conscients que la principale variable explicative de nos modèles comporte cette fai-

blesse majeure qui peut entacher la qualité de nos résultats d’estimations, une étude de

robustesse s’est avérée nécessaire pour juger de la stabilité des coefficients obtenus.

Pour ce faire nous avons premièrement cherché à résoudre le second problème en

remplaçant la variable agrégée de prestations-chômage par une variable désagrégée

et plus adaptée à l’échelle individuelle : il s’agit de incunemp qui représente une auto-

déclaration par les bénéficiaires eux-mêmes du montant global d’allocation qu’ils au-

raient reçu. Étonnamment, bien que cette variable soit désagrégée et semble refléter le
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bon niveau de générosité des prestations, les résultats des régressions avec ces données

semblent ne suivre aucune logique et ne se prêtent donc pas à une quelconque interpré-

tation. Nous pensons que deux facteurs peuvent expliquer cela : un important problème

d’erreurs de mesures des données (issues d’auto-déclaration) et l’existence d’un fort

probable problème d’endogénéité. Face à ces différents éléments nous pensons que la

régression avec variables instrumentales (IV-regression) s’impose comme une solution

pouvant à la fois résoudre la question d’endogénéité et tout en réduisant l’impact des er-

reurs de mesure. Ainsi, nous utilisons finalement la variable désagrégée comme variable

explicative endogène mais dont nous corrigeons les insuffisances avec les prestations

moyennes annuelles comme instrument. Nous pensons que le niveau de générosité de

l’allocation-chômage estimé par l’État est un bon instrument non seulement parce qu’il

comporte moins d’erreurs de mesure (puisque publié par des institutions statistiques)

mais aussi et surtout parce qu’il est une assez bonne approximation du niveau de pres-

tations que reçoivent les individus. Il existe en réalité une forte liaison entre ces deux

variables car nos estimations des doubles moindres carrés (2SLS) indiquent un coef-

ficient de corrélation de 0,6331, ce qui en fait l’un des meilleurs instruments le plus

couramment utilisé dans la littérature sur le sujet du chômage.

5.1 Robustesse des résultats de l’effet global des prestations-chômage

Les résultats de l’estimation avec variable instrumentale des modèles simples (sans in-

teractions) sont présentés dans cette section. La spécification (3.1) qui représente les

modèles simples demeure la même pour les nouveaux modèles simples avec variable

instrumentale ajoutée. L’échantillon utilisé pour les régressions instrumentales est de

taille réduite à cause de la perte des observations de 1975 à 1986, une période sans don-

nées pour la variable endogène incunemp. Pour une meilleure analyse du comportement

de nos coefficients nous avons en plus des spécifications simples avec instrument, refait

une régression par les moindres carrés ordinaires (OLS) en utilisant le nouvel sous-
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échantillon de taille réduite. Le tableau 5.1 consigne les différents résultats obtenus

pour les variables quantitatives et l’annexe C.1 donne ceux des variables qualitatives.

Contrôle A Contrôle B Contrôle C Contrôle D OLS

AC déclarée 0,0535 0,217 0,0672 0,207
(0,115) (0,123) (0,120) (0,122)

âge 0,00446*** 0,00687*** 0,00469*** 0,00684*** 0,00478***
(0,000422) (0,000317) (0,000364) (0,000315) (0,000307)

années d’éducation -0,00336 0,0199*** -0,000866 0,0197*** 0,000233
(0,00352) (0,00220) (0,00260) (0,0217) (0,00175)

revenu personnel -0,421***
(0,0527)

revenu salarial -0,0438* -0.0315***
(0,0205) (0.00544)

revenu personnel net -0,409***
(0,0512)

prestation moyenne d’AC 0,0425
(0,0763)

année oui oui oui oui oui
États oui oui oui oui oui

Nbr d’observations 68 911 68 911 68 911 68 911 68 911

Écarts-type (les valeurs entre parenthèses)
* p<0,05, ** p<0,01, *** p<0,001

TABLEAU 5.1 Modèles simples avec variable instrumentale, variables quantitatives

La première ligne du tableau représente l’effet de l’assurance-chômage auto-déclarée

sur la durée de chômage et indique de fortes similitudes avec les résultats obtenus en uti-

lisant les prestations moyennes annuelles (première ligne du tableau 4.1), sauf que ces

nouveaux coefficients sont moins souvent significatifs. Cette non-significativité peut

être expliquée par deux facteurs au moins : d’une part la perte des données avant 1987

qui a induit un élargissement des écarts-types et d’autres part il y a une perte de puis-

sance statistique du fait de l’utilisation d’instrument qui par définition ne représente

qu’une certaine partie de la variation de la variable dépendante. Par ailleurs on constate

dans le tableau 5.1 que les effets issus des IV-regressions sont un peu plus grands que
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ceux donnés par la régression OLS qui non seulement est sensible à la réduction de

l’échantillon mais qui souffre aussi d’une erreur de mesure qui pourrait biaiser les co-

efficients vers 0. Malgré tout, on observe juste une faible différence entre l’effet des

allocations auto-déclarées (qui est de 0,0672 pour notre contrôle-C) et l’effet des pres-

tations moyennes d’assurance-chômage qui est de 0,0425 pour l’estimation OLS.

Abstraction faite de la significativité moindre des coefficients des IV-regressions nous

pouvons conclure que les résultats des régressions simples sans interactions (tableau

4.1) sont robustes.

5.2 Robustesse des résultats d’hétérogénéité

Dans la section précédente l’usage des prestations moyennes annuelles comme instru-

ment pour la variable assurance-chômage auto-déclarée avait suffit à résoudre les deux

principaux problèmes que sont les erreurs de mesure et l’endogénéité. Dans la présente

section où nous analysons la robustesse de nombreux facteurs d’hétérogénéité qui com-

prennent chacun plusieurs modalités, l’usage de plusieurs instruments s’avère très utile

pour appréhender les spécificités de chaque groupe. Par exemple dans le cas du genre

nous avons trouvé dans les estimations sans instruments que les femmes ont un plus

grand coefficient de réponse à l’assurance-chômage que les hommes, mais on pourrait

encore se poser la question de savoir si c’est parce que celles-ci réagissent davantage

au niveau de générosité des prestations-chômage par rapport aux hommes ou si c’est

parce qu’elles perçoivent des montants plus ou moins élevés d’allocations. Par ailleurs,

on pourrait aussi se dire que les prestations moyennes annuelles utilisées pour capter

la générosité des prestations est peut être une meilleure approximation du niveau de

prestation accordée aux hommes mais une moins bonne approximation de ce que per-

çoivent réellement les femmes. Ainsi, la différence de coefficients des hommes et des

femmes pourrait être juste artificielle et ne pas traduire une réelle différence de réponses

entre ces deux catégories de genre. Alors pour éviter ce problème il devient pertinent
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d’utiliser des instruments spécifiques aux hommes et aux femmes.

De manière pratique en utilisant les allocations auto-déclarées comme variable explica-

tive endogène, le croisement de celle-ci avec la variable de genre pour le calcul d’hété-

rogénéité donnera lieu à deux nouvelles variables d’interaction elles aussi endogènes.

Ces dernières auront pour instruments leurs équivalents issus de l’interaction entre la

variable instrumentale (prestations moyennes annuelles) et les groupes d’hommes et de

femmes. En terme de spécification, l’équation 3.2 est conservée mais se voit rajoutée un

terme d’interaction supplémentaire entre la variable instrumentale et la variable genre.

Pour le reste des sources d’hétérogénéité que sont la race, le niveau d’études, l’âge,

l’origine ethnique, l’État, la région et la période, nous avons utilisé la même procédure

d’intrumentation qu’avec le genre. Ainsi les équations 3.3, 3.4, 3.5, 3.6, 3.7 et 3.8 sont

reconduites mais avec chacune des termes supplémentaires d’interaction.

5.2.1 Robustesse des coefficients sur les caractéristiques individuelles

Le tableau 5.2 contient les coefficients des régressions avec variables instrumentales

portant sur les réponses à l’AC, relativement aux caractéristiques individuelles. Ces

valeurs sont comparées aux coefficients issus des régressions OLS (4.3) dont nous ana-

lysons la robustesse ou la stabilité.

Dans le tableau 5.2 le coefficient de réponse des hommes est 0,0312 et l’effet supplé-

mentaire pour les femmes est de 0,0955 ; ce qui est très proche des valeurs 0,0690 et

0,128 du OLS. Ces nouveaux coefficients ne sont pas significatifs même jusqu’au seuil

de 5 % car les écarts-types de ces derniers sont plus élevés (probablement à cause de

réduction de la taille de l’échantillon), mais les coefficients demeurent similaires à ceux

du OLS. En plus de cela un test prouve que la différence entre les deux réponses est

relativement significative (annexe C.2), ce qui indique une grande robustesse de nos ré-

sultats sur les réactions des femmes et hommes face à la générosité des prestations. On
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peut donc confirmer que les femmes sont beaucoup plus sensibles à la hausse de géné-

rosité des allocations-chômage et passent ainsi plus de temps au chômage. Les résultats

sur l’hétérogénéité dans les races sont eux aussi assez robustes. Même en introduisant

les variables instrumentales dans la régression où les races sont individuellement com-

parées à la race blanche (annexe C.3) et dans celle où les autres races forment une

seule classe face à la race de référence (tableau 5.2), les résultats demeurent similaires

à ceux obtenus dans les régressions OLS initiales. Les nouveaux coefficients indiquent

eux aussi une très faible différence (0,0261) non significative dans la réponse à l’AC

des autres races par rapport à celle (0,0450) de la race de référence ; des valeurs très

proches des 0,00895 et 0,110 données par le OLS. Cela conforte alors l’idée selon la-

quelle la caractéristique raciale ne permet pas de différencier les réponses des individus

face à la générosité des allocations-chômage.

Quant au critère d’âge, la troisième colonne du tableau 5.2 indique qu’il n’y a pas de

différences significatives dans les réponses des divers groupes d’âge par rapport à celle

du groupe de base qui est de 0,0697 (également proche du 0,118 du OLS). Par ailleurs

les coefficients relatifs à l’origine hispanique sont eux aussi stables puisque la nouvelle

valeur pour les non hispaniques est de 0,0924 (0,138 dans le OLS) et les personnes

hispaniques demeurent moins réactives à l’AC avec un coefficient toujours négatif (-

0,101) et presque équivalent à la valeur -0,129 trouvée dans le OLS. Enfin, les valeurs

de la dernière colonne du tableau 5.2 présentent les réponses à l’AC selon les niveaux

d’études et ces coefficients confirment la robustesse de résultats OLS. Le groupe de

référence affiche une réponse de 0,0641 proche du 0,107 de la régression initiale et les

effets supplémentaires pour les autres groupes sont eux aussi similaires à ceux qu’on

trouve dans le OLS. Les deux derniers groupes d’individus cumulant les plus grands

nombres d’années d’études sont ceux là qui présentent les grandes réactions positives à

une allocation-chômage plus généreuse, confirmant ainsi la tendance que nous avions

dégagée dans nos résultats principaux.
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Genre Race Âge Hispanique Niveau d’études

Population de référence 0,0312 0,0450 0,0697 0,0924 0,0641
(0,114) (0,136) (0,120) (0,122) (0,120)

Effet additionnel

Femmes 0,0955
(0,0527)

Non-blancs 0,0261
(0,0713)

35 à 44 ans -0,00333
(0,00203)

45 à 54 ans -0,00458
(0,00393)

55 à 65 ans -0,00469
(0,00580)

Hispaniques -0,101
(0,0547)

5 à 9 ans d’études 0,00414
(0,00518)

10 à 14 ans d’études 0,00162
(0,00610)

15 à 19 ans d’études 0,00484
(0,00748)

20 ans d’études 0,0114
(0,0109)

année oui oui oui oui oui
États oui oui oui oui oui

Nombre d’observations 68 911 68 911 68 911 68 911 68 911

Écarts-type (les valeurs entre parenthèses)
* p<0,05, ** p<0,01, *** p<0,001

TABLEAU 5.2 Effets selon les caractéristiques individuelles, IV regressions

5.2.2 Robustesse des coefficients sur les régions

Nous analysons ici la stabilité des coefficients de la distribution des effets selon les 09

régions (groupes d’États)
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Régions Réponses à l’assurance-chômage

Région de référence / New England -0,262
(0,237)

Middle Atlantic 0,476
(0,288)

East North Central 0,405
(0,213)

West North Central 0,164
(0,234)

South Atlantic 0,638*
(0,282)

East South Central 0,0844
(0,327)

West South Central 0,0354
(0,228)

Mountain 0,344
(0,199)

Pacific 0,358
(0,189)

année oui
États oui

Nbr d’observations 68 911

Écarts-type (les valeurs entre parenthèses)
* p<0,05, ** p<0,01, *** p<0,001

TABLEAU 5.3 Réponses à l’assurance-chômage selon les régions, IV regressions

Si jusqu’à présent nos analyses de robustesse ont toujours révélé une grande stabilité

de nos résultats, c’est moins le cas avec les coefficients des diverses régions étudiées.

En effet, la spécification avec variables instrumentales (5.3) donne des résultats dif-

férents de ceux du modèle OLS initial (4.4). Tandis que le modèle de base indique

0,196 comme réponse à l’assurance-chômage de la région de référence, cette valeur est

de -0,262 dans la IV regression. Ces différences en signe et en valeur absolue sont

observées sur le reste des coefficients des autres régions. Cela pourrait s’expliquer

par les écart-types assez importants qui permettent aux valeurs observées d’être as-

sez éloignées des valeurs moyennes réelles. Il existe néanmoins une certaine stabilité

des résultats puisque par exemple la South Atlantic Division demeure dans les deux
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spécifications, la région qui présente la plus forte réponse à l’assurance-chômage. Ce-

pendant, la différence apparente des résultats des régressions IV et OLS nous empêche

de clairement trancher sur l’existence ou non d’une hétérogénéité dans les réponses à

l’assurance-chômage des différentes régions des États Unis.

5.2.3 Robustesse des résultats dans la dimension temporelle

Nous analysons ici la stabilité des réponses à l’assurance-chômage dans le temps avec

d’une part l’observation sur des fenêtres temporelles de 5 ans, ensuite sur des intervalles

de 10 ans et enfin de manière continue sur la période 1987 à 2019.

L’annexe C.4 donne les coefficients sur les périodes de 5 ans et ceux-ci sont très simi-

laires à ceux de la régression OLS (annexe B.9). D’abord la réponse pour la période

de base est 0,1 dans la spécification avec variables instrumentales, ce qui est voisin du

0,139 du modèle initial. Les tendances sont également respectées puisqu’on observe

dans un premier temps une hausse de la valeur des réponses dans la première période

après le quinquennat de base et il s’en suit une diminution de plus en plus importante

dans les périodes suivantes. La spécification IV regression qui prend en compte les pé-

riodes décennales (5.4) présente elle aussi des résultats cohérents avec ceux du modèle

OLS (4.5) et on note 0,12 et 0,203 comme réponses au cours des décennies de base,

respectivement dans les deux modèles . L’évolutions des réponses dans le reste des pé-

riodes est elle aussi similaire et présente une tendance baissière de plus en plus pronon-

cée au fil des décennies avec -0,051 (-0,06) ; -0,125 (-0,09) et -0,127 (-0,154) comme

coefficients du modèle avec instruments (du OLS initial). Toutes ces similitudes non

seulement dans les tendances mais aussi dans les valeurs elles-mêmes, confirment la

stabilité des coefficients.

Enfin, une représentation graphique des évolutions annuelles (de 1987 à 2019) des ré-

ponses aux allocations-chômage nous permet de constater visuellement la baisse ten-
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Décennies Réponses aux prestations

Décennie de référence 0,120
(0,144)

1997 à 2006 -0,0509
(0,0567)

2007 à 2016 -0,125
(0,0812)

2016 à 2019 -0,127
(0,0986)

année oui
États oui

Nbr d’observations 68 911
R2 Ajusté 0,030

Écarts-type (les valeurs entre parenthèses)
* p<0,05, ** p<0,01, *** p<0,001

TABLEAU 5.4 Évolution décennale des effets, IV regressions

dancielle déjà observée dans les tableaux. Dans la figure 5.1 obtenue par variables ins-

trumentales, on peut constater que les niveaux de réponses sur la période 1987-2002 se

situent principalement au dessus de la ligne-0 précisément entre 0,11 et 0,21, elles fluc-

tuent ensuite étroitement autour d’elle entre 2003 et 2015 pour finalement s’y confondre

de 2016 à 2019. Cela suggère donc qu’au cours de ces dernières années les individus

n’ont pas réagi (ou ont très peu réagi) aux prestations-chômage. Cette conclusion est

aussi qui se dégageait de l’analyse du graphique OLS (4.2).

Cela vient confirmer une assez forte robustesse de notre principal résultat de recherche

qui est que malgré la générosité croissante de l’assurance-chômage, les réponses des in-

dividus à celle-ci ont diminué progressivement au fil des années et de manière drastique

à partir d’une certaine période que l’on situe à la fin de la décennie 1980. Corroborant

ainsi ce que nous avons appelé décélération du temps supplémentaire de chômage.
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FIGURE 5.1 Évolution temporelle des effets, par année, instruments



CHAPITRE VI

SYNTHÈSE ET IMPLICATION DES PRINCIPAUX RÉSULTATS

Nous avons à travers ce travail, cherché à répondre à deux principales questions : celle

de savoir d’une part si la hausse de la générosité des allocations-chômage induit une

augmentation ou une baisse de la durée de chômage et celle de savoir d’autre part, com-

ment s’exprime cette réponse à l’assurance-chômage dans les diverses classes d’indi-

vidus, les différents espaces géographiques ou encore au cours de certaines périodes.

Dans cette section nous présentons successivement les grandes lignes de nos principaux

résultats, les probables phénomènes socio-économiques qui pourraient les sous-tendre,

et enfin nous énonçons quelques implications de politiques sociales et économiques

suggérées par nos résultats.

6.1 Synthèse des résultats

Nos résultats se scindent en grandes parties, l’une portant sur les "modèles simples" qui

ont permis de capter le pouvoir explicatif de certains facteurs socio-économiques sur

la durée de chômage et l’autre analysant les variations des réactions aux prestations-

chômage. Quant au premier volet, il ressort premièrement que la durée de chômage

est rallongée quand il y a augmentation du niveau de générosité des prestations et

aussi que les personnes âgées passent davantage de temps en situation de chômage que

les plus jeunes. C’est également la même remarque en considérant le niveau d’éduca-

tion puisque les individus cumulant le plus grand nombre d’années études sont ceux-là
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qui présentent les plus longues durées de chômage par rapport aux moins instruits. À

contrario, il nous a été donné de constater que le temps de chômage des individus est

d’autant plus réduit que leur niveau de revenu est élevé, soit-il un revenu salarial ou de

source différente.

Du point de vue social, on retient en premier lieu que la gente féminine est de manière

générale plus longtemps exposée au chômage que celle masculine. Ce constat n’est ce-

pendant pas toujours vrai si l’on prend en considération le facteur "origine de richesse

ou de revenu". En effet, c’est seulement dans la population des personnes salariées que

les femmes restent plus longtemps au chômage mais en considérant la situation où la

richesse des individus n’est pas d’origine salariale, elles passent 12 % moins de temps

au chômage que les hommes. En second lieu il ressort que les individus de race noire

sont ceux qui en général passent significativement plus de temps au chômage que ceux

de race blanche tandis que dans la population salariée, les personnes d’origine hispa-

nique sont plus longtemps exposées au chômage que les personnes non hispaniques.

Sur le plan géographique, on constate que la longueur de la durée de chômage varie

significativement d’une région à l’autre avec par exemple la South Atlantic Divison qui

a sa population qui passe 24,1 % plus de semaines au chômage que les habitants de la

New England Division.

Le second volet de nos résultats qui porte sur les différentes réponses aux prestations

d’assurance-chômage, nous apprend également beaucoup de choses. D’une part il ré-

vèle que les femmes ont nettement une plus grande sensibilité à la hausse de la gé-

nérosité des allocations-chômage, celles-ci passent significativement plus de temps en

situation de chômage que les hommes lorsque le niveau de prestation augmente. Par

contre nous découvrons que les différences raciales n’expliquent pas significativement

les dissimilitudes dans les réactions aux prestations-chômage, pas plus que les diver-

sités de classes d’âge n’expliquent ces différences de sensibilité. D’autre part, il se

dégage une assez grande hétérogénéité dans les réponses lorsqu’on considère les dif-
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férents autres facteurs. D’abord nous remarquons que les personnes hispaniques sont

légèrement moins sensibles à la générosité des prestations que les individus non hispa-

niques. Ensuite les classes les plus éduquées, notamment celles ayant entre 15 et 20 ans

d’années d’études, sont plus sensibles aux prestations généreuses et passent davantage

de temps au chômage.

Le facteur géographique explique lui aussi les différences de réponses puisque lorsqu’il

y a hausse du niveau de prestation les habitants de certaines régions comme la West

North Central Division et la Pacific Division restent moins longtemps au chômage que

les habitants de New England Division qui à leur tour ont un niveau de réponse plus

faible relativement à celui de la population de la South Atlantic Division. Enfin, nos

résultats font ressortir une nette diminution dans le temps des réponses des individus

face à la générosité grandissante des allocations-chômage qu’ils reçoivent. Depuis les

années 1975, la réponse positive des individus à la hausse du niveau de prestation a

évolué en dents de scie mais avec une claire tendance baissière qui s’est par ailleurs

accentuée à la fin de la décennie 1980, en 1989 plus précisément.

6.2 Explication des résultats

Nos résultats nous ont permis de constater qu’il existe des différences plus ou moins

grandes dans les durées de chômage selon certaines caractéristiques sociales, écono-

miques, géographiques ou temporelles. Par ailleurs nous avons pu prendre connaissance

de la grande hétérogénéité qui existe dans les réponses des individus face à la générosité

croissante des prestations, des différences de sensibilité qu’on observe suivant presque

les mêmes facteurs précédemment mentionnés. Si les outils économétriques nous ont

permis de percevoir et quantifier plus facilement ces différentes réalités, leur explica-

tion claire et précise demeure cependant un exercice beaucoup moins évident à réussir

d’autant plus que les phénomènes socio-économiques (et autres) qui les sous-tendent

sont difficiles à appréhender. Cependant, nous croyons néanmoins qu’il reste utile de
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proposer quelques pistes de réponse. Nous nous intéresserons spécifiquement à la situa-

tion féminine et à l’évolution temporelle des réponses à l’allocation chômage, qui sont

nos deux principaux résultats. Quelles sont les raisons qui pourraient justifier la plus

grande exposition de la gente féminine au chômage et sa plus grande sensibilité aux

allocations? Les facteurs sont multiples mais nous énumérons quelques hypothèses ex-

plicatives tirées de l’analyse de Maruani (1996), une sociologue spécialiste de l’emploi

féminin.

Premièrement il y a une sorte d’acceptation sociale de voir une femme au chômage,

une tolérance qui pourrait tirer ses racines dans le très vieux cliché social qui veut

que l’homme soit celui qui pourvoit aux besoins familiaux par son travail et la femme

étant celle qui s’occupe plus du bien être du ménage. Même si cette vision sociétale

est beaucoup moins répandue de nos jours, elle pourrait encore expliquer le fait que le

sur-chômage féminin n’a jamais été considéré comme un problème social. L’incidence

directe de cela est que les décideurs publics subissent beaucoup moins de pressions

pour l’amélioration d’une telle situation. Ensuite, malgré que la maternité tienne une

place dans le chômage des femmes, il y aurait surtout un problème de discrimination

contre les femmes sur le marché du travail de sorte qu’à diplôme égale, les recruteurs

soient plus enclins à accorder plus de valeur aux compétences acquises pour le genre

masculin. Un autre facteur explicatif serait l’existence du phénomène de polarisation

des emplois qui fait qu’il s’est développée une sursaturation par les femmes, de certains

métiers jugés féminins. Cela a fini par réduire drastiquement les possibilités d’emploi

du fait de la rude concurrence que les femmes elles-mêmes se livrent.

On établit par ailleurs une étroite relation entre l’instabilité de la situation de travail des

femmes et leur fort taux de chômage. En effet, du fait des nombreux autres facteurs

qui pénalisent les femmes sur le marché du travail, ces dernières seraient généralement

réduites à accepter des emplois de courte durée ou à durée incertaine, toutes choses

qui entraînent une grande précarité et une plus grande probabilité de se retrouver en si-
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tuation de chômage. Tous les facteurs que nous avons énumérés ne constituent qu’une

mince part des nombreux phénomènes qui ont induit le sur-chômage de la gente fémi-

nine, mais en plus de cela ces mêmes éléments pourraient expliquer la forte sensibilité

des femmes à la générosité des prestations d’assurance que nos résultats ont révélée.

Par exemple, la grande précarité des emplois qu’occupent les femmes peut fortement

les inciter dans un contexte d’allocations généreuses, à s’accorder plus de temps de

recherche d’emploi en vue de trouver les meilleurs postes qui correspondent à leur

compétences et qui seraient à la fois beaucoup plus durables. Après avoir tenté une ex-

plication du chômage féminin, il nous reste à comprendre la diminution tendancielle du

niveau de réponse à l’assurance chômage.

Notre travail a révélé que les prestations-chômage, malgré leur générosité croissante,

ont de moins en moins une incidence positive sur la longueur de la durée de chômage

des personnes bénéficiaires. Ce résultat est contre-intuitif et quelque peu en déphasage

avec une des théories fondamentales du courant néo-classique sur laquelle s’appuient

d’ailleurs les politiques de resserrement des allocations-chômage. Cette dernière stipule

que l’augmentation du niveau des prestations-chômage entraîne une hausse progressive

du salaire de réserve et aussi une diminution de l’effort de recherche des individus qui,

voyant par ailleurs la réduction du gain relatif de leur retour au travail préfèrent rester

plus longtemps au chômage. C’est ainsi que les modèles classiques de recherche d’em-

ploi prédisent en général une hausse du temps de chômage si les prestations sont davan-

tage bonifiées, ce que nous constatons aussi dans nos résultats mais dans une amplitude

de moins en moins grande. Comment pourrait-on alors expliquer cette baisse tendan-

cielle du niveau de réponse aux allocations pourtant de plus en plus généreuses? Il est

bien difficile de répondre avec certitude aux causes réelles d’un phénomène si com-

plexe et qui en plus vient d’être découvert récemment. Cela dit, les lignes qui suivent

ne sont qu’une esquisse d’explication de sorte à éclairer de futures recherches appro-

fondies. Nous formulons alors une réponse et nous la fondons sur deux postulats : un
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changement dans les motivations réelles du travail et des changements structurels du

marché du travail.

En premier lieu nous basons notre explication sur les mécanismes mis en lumière par

Chetty (2008) qui a montré que 60 % de l’augmentation de la durée de chômage cau-

sée par les prestations d’AC est due à un effet de liquidité 1 plutôt qu’à un aléa moral.

Cet aléa moral est causé par un effet de substitution du travail par le loisir dont le coût

relatif (coût d’opportunité) serait réduit par le revenu d’allocation. L’auteur fait aussi

remarquer que la majeure partie des chômeurs ont des liquidités très limitées avec une

consommation excessivement sensible à la liquidité disponible en caisse. Ainsi une pre-

mière explication serait que l’accroissement considérable du niveau global de richesse

des individus (voir les figures A.1 et A.4) a amélioré leur liquidité et leur consommation

pendant le chômage, ce qui réduit leur pression à devoir trouver un emploi rapidement.

Une seconde raison serait une diminution de la propension à substituer le loisir au tra-

vail (malgré que le coût relatif du premier soit davantage réduit ou "subventionné")

grâce à des motivations non monétaires pour travail qui réduiraient l’intérêt que les

individus accordaient au "loisir non productif" (que fustigeait Gruber (2007), p. 395).

Cette hypothèse a été avancée par la co-lauréate du Nobel d’Économie 2019 Esther Du-

flo lors d’une web-conférence en septembre 2021 (https://www.fss.ulaval.ca/evenements/

esther-duflo-conference) où elle faisait remarquer que le CARES ACT a servi à conso-

lider d’une part la nouvelle thèse d’un faible effet désincitatif (qui devrait être à son

maximum vu le niveau historique des prestations et du contexte de crise sanitaire) mais

aussi à renforcer l’idée d’une grande influence des motivations non monétaires du re-

tour au travail.

1. L’effet de liquidité est un terme utilisé par l’auteur pour désigner le fait que les agents disposant de
liquidité limitée et ayant une consommation excessivement sensible à celle-ci, ont tendance à rester plus
longtemps au chômage suite à une hausse de leur niveau de liquidité et de leur consommation grâce aux
allocations. C’est l’effet que peut avoir une allocation temporaire de revenu (accroissement du revenu
transitoire) sur le comportement de consommation et de recherche d’emploi d’un individu en situation
de chômage.

https://www.fss.ulaval.ca/evenements/esther-duflo-conference
https://www.fss.ulaval.ca/evenements/esther-duflo-conference
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Outre ces deux possibles facteurs, nous pensons que les changements observés pourrait

être également dus à une transformation profonde et subtile de la structure même du

marché du travail qui réduit l’optimisme des travailleurs à trouver de meilleurs offres

quelque soit leur délai d’attente ou de recherche. En effet, les évolutions récentes des

technologies de production et des préférences d’emploi des travailleurs ont d’une part

occasionné l’apparition de pouvoir de marché pour certains employeurs (qui ont grâce

à leur avantage technologique éliminé la concurrence) et d’autres part une grande pola-

risation des emplois disponibles. En l’absence de concurrents sérieux les monopoleurs

ont le pouvoir de décider unilatéralement des niveaux de salaire indépendamment des

attentes de leurs employés, une hypothèse que confirment Azar et al. (2022) qui ont es-

timé le niveau de "concentration de marché" pour les professions locales (américaines)

les plus fréquentes et ont révélé l’existence d’importantes concentrations qui causent

une baisse des salaires. Benmelech et al. (2022) trouvent des résultats similaires et

découvrent en plus que dans le contexte d’un faible taux de syndicalisation l’accrois-

sement des salaires est d’autant moins importante que la concentration des employeurs

est élevée. Les auteurs font par ailleurs le constat d’une augmentation de la concentra-

tion du marché du travail au fil du temps, ce qui soutient notre argument sur l’existence

de changements structurels sur ce marché et qui pourraient expliquer nos résultats.

6.3 Implications de politiques socio-économique

Nous convenons avec Chetty (2008) que l’un des résultats empiriques classiques en

matière de finances publiques est que les programmes d’assurance sociale tels que

l’assurance-chômage (AC) réduisent l’offre de travail (Moffitt (1985), Meyer (1988)).

Si ce constat n’est pas erroné (nos résultats le confirment d’ailleurs), les interpréta-

tions qui en découlent semblent en général négliger la profondeur des phénomènes qui

le sous-tendent. Il s’est alors installé dans les esprits, malheureusement même dans

celui des décideurs publics, l’évidence d’un effet dés-incitatif au travail du fait des
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programmes de protection sociale généreux. C’est ainsi que le président Emmanuel

Macron rappelait récemment au peuple français sa ferme intention de ne pas augmen-

ter le revenu de solidarité active (RSA) ni de l’étendre aux plus jeunes car selon lui :

«plus on augmente de manière unilatérale tous nos minima sociaux (on ne les rebaisse

jamais après) plus on rend difficile le retour à l’activité. C’est ce que l’on a constaté».

Ce "constat" serait donc qu’une plus grande générosité des aides sociales encourage-

rait davantage d’individus à rester au chômage ou à ne pas rechercher activement de

l’emploi, c’est la trappe à inactivité (Alternatives Economique, 2020).

Ce raisonnement du président français est bien représentatif de celui de bon nombre de

décideurs publiques et expose plus clairement la conception réelle des politiques pu-

bliques d’assistance, qui est logique au regard de certaines hypothèses comportemen-

tales ou de certains modèles de recherche d’emploi basés sur des théories économiques

(néo-classiques) assez convaincantes. Bien qu’il soit intuitivement légitime de s’inquié-

ter de trop donner aux pauvres (qui risquent de s’en contenter au détriment du travail),

il est cependant socialement désavantageux et dangereux de prendre de telles hypo-

thèses pour des vérités établies sans les éprouver empiriquement. Notre présent travail

indiquent par exemple que bien que les durées de chômage n’aient pas beaucoup dimi-

nué depuis 1975, les chômeurs ont de moins en moins réagit à l’AC (surtout durant les

trois dernières décennies) malgré la générosité croissante des prestations. Autrement

dit, les individus sont restés au chômage de moins en moins longtemps malgré que les

montant des allocations leur donnaient plus de raisons de rester oisifs, ce qui corrobore

moins l’hypothèse de trappe à inactivité. Quelques chercheurs avant nous ont égale-

ment trouvé ces résultats inattendus. Briard et Sautory (2012) ne trouvent pas eux aussi

une désincitation au travail par le RSA dont par ailleurs le pouvoir ré-incitatif au travail

(attendu) n’est pas significatif (sinon seulement pour les mères isolées ayant de jeunes

enfants) d’après Simonnet et Danzin (2014).

Nos présents résultats qui ont considéré la réaction des individus en "situation nor-
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male" depuis 1975 sont un complément parfait de ceux de Altonji et al. (2020) qui

n’ont considéré que les réponses dans un contexte de grande crise. En effet comme on

peut le percevoir dans le bout de la figure 5.1, les réponses semblent nulles en 2019 et

Altonji et al. (2020) nous confirment que même dans des situations aussi extrêmes que

la récente crise mondiale de 2020, les individus conservent un comportement de faible

sensibilité aux prestations. À ce sujet les auteurs affirment d’une part que «l’expansion

des taux de remplacement de l’assurance-chômage n’a pas augmenté les licenciements

au début de la pandémie ni découragé les travailleurs de reprendre leur emploi au fil

du temps» et rajoutent finalement que «... nous ne trouvons pas de preuves permettant

d’étayer les préoccupations relatives aux effets négatifs sur l’offre globale de travail

d’une générosité accrue de l’assurance-chômage dans le contexte de la pandémie ac-

tuelle.» Les études précédemment citées, le récent travail de Altonji et al. (2020) sur les

réponses en période de crise et nos actuels résultats s’accordent tous à prouver l’exis-

tence de changements majeurs sur le marché du travail et/ou dans le comportement des

travailleurs comme le témoigne la diminution progressive de la réactivité à l’assurance

chômage dans le temps. Ce phénomène majeur sur le marché du travail n’a pas encore

d’explications solides et les réponses servies dans ce mémoire ne sont que des hypo-

thèses, d’où l’intérêt que de futures recherches approfondies soient orientées sur cette

question.

En partant du constat qu’il existe parfois un déphasage entre certaines théories (trappe à

inactivité) et la réalité qui peut induire des politiques inadaptées et contre-productives,

la principale recommandation de notre étude serait que les décideurs mais aussi et

surtout les chercheurs (économistes) actualisent les théories (qui peuvent parfois de-

venir obsolètes et irréalistes) et privilégient désormais les travaux empiriques qui ont

l’avantage d’être fondés sur la réalité. Eve-Lyne Couturier, chercheuse à l’Institut de

recherche et d’informations socio-économiques (IRIS) le résume si bien en affirmant :

«... ce ne sont pas seulement les grandes théories qui sont intéressantes en économie,
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mais aussi la pratique sur le terrain, de faire des expériences qui ont des effets directs

chez les gens et qui réduisent la pauvreté.» (Le Devoir, 2019).



CHAPITRE VII

CONCLUSION

Notre étude s’est intéressée à la relation entre la générosité des prestations-chômage et

la durée de temps passée au chômage. Elle a plus spécifiquement cherché à comprendre

comment les réponses aux allocations peuvent varier dépendamment du contexte social

et financier des individus, de leur États ou région de résidence et surtout nous avons

cherché à déceler la dynamique d’évolution (temporelle) des réactions aux incitations

financières comme l’assurance-chômage. Notre cadre d’analyse a été construit sur le

contexte américain comme espace d’étude car les États-Unis sont riches d’une popu-

lation des plus hétérogènes au monde en plus du fait que les politiques de mesures

sociales y sont décidées de manière autonome et indépendante suivant les réalités de

chaque État. Cette grande diversité favorise les analyses d’hétérogénéité comme c’est

le but de notre présente recherche. Sur la base des informations de l’enquète sur la

population active américaine (Current Population Survey) et des données fournies par

Department of Labor nous avons estimé des modèles à effets fixes pour nos estima-

tions. L’analyse d’hétérogénéité a principalement consisté en de multiples interactions

entre les variables des prestations d’assurance-chômage et des nombreux sous groupes

de genre, de race, d’âgé, de niveaux d’études, d’origine ethnique mais aussi des inter-

actions avec les diverses régions, les différents États et sur les différentes périodes de

temps.
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Nos résultats révèlent globalement l’existence d’une grande diversité des réponses à

une assurance-chômage de plus en plus généreuse. Plus précisément nous trouvons

d’une part que les femmes présentent de réactions significativement bien plus impor-

tantes par rapport aux hommes et comme esquisse d’explication nous pensons que cela

pourrait être dû à une acceptation sociale du sur-chômage des femmes, de la concen-

tration de ces dernières dans des métiers dit "féminins", à une précarité de leur emplois

si elles travaillent déjà. Notre second résultat est que la race ne semble pas être une

source de variation importante des niveaux de réponse tout comme l’âge. Cependant

nos résultats suggèrent que les individus les plus instruits sont quant à eux plus enclins

à demeurer plus longtemps au chômage si les prestations se font plus généreuses et

nous expliquons cela par une volonté de leur part de mieux chercher l’emploi qui valo-

rise leurs investissements en capital humain. Par ailleurs, il apparaît que les hispaniques

soient particulièrement moins sensibles au niveau de générosité des allocations car leur

offre de travail est légèrement mais significativement moins importantes que celle des

autres.

Quant au facteur géographique, il semble lui aussi jouer un rôle non négligeable dans

la différenciation des niveaux de réaction aux prestations car nous constatons d’une

part que certaines régions présentent des réponses significativement plus ou moins im-

portantes que les autres tout comme les États semblent eux aussi se classifier en plu-

sieurs niveaux de sensibilité suivant un certain rapprochement géographique. Enfin,

notre principale trouvaille dans cette recherche est que depuis 1975, mais plus précisé-

ment à la fin de la décennie 1980, les niveaux de réponses aux prestations sont dans une

dynamique de baisse pour atteindre en 2019 un niveau presque nul. Si notre premier

postulat est plus réconfortant (car il soutient un regain d’intérêt pour le travail) le se-

cond quant à lui dépeint une réalité bien plus préoccupante car la baisse des niveaux de

réaction aux incitations de recherche d’emploi serait due à un désespoir de la part des

travailleurs quant à la possibilité de trouver un meilleur emploi peu importe le temps et
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l’intensité de recherche qu’il y mettraient.

Le phénomène de polarisation des emplois (saturation de certains métiers populaires)

et de pouvoir de marché (dû à des effets de concentration des employeurs) contraignent

les travailleurs à se résigner à accepter les lois d’un marché déjà acquis à la cause d’une

minorité de monopole. Ces arguments ne sont que des esquisses des réponses face à une

réalité certainement bien plus complexe et notre étude se veut une invitation à la com-

munauté des chercheurs à davantage prendre conscience de l’existence d’importants

changements dans la structure du marché et à consacrer d’avantage d’intérêt à apporter

des réponses bien plus élaborées par des études de terrain. Le marché du travail étant

le centre névralgique de la prospérité économique et du bien être social, une meilleure

compréhension de son fonctionnement est aujourd’hui essentielle.



ANNEXE A

ÉVOLUTION DU REVENU SALARIAL ET DU REVENU TOTAL
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FIGURE A.1 Évolution du revenu salarial annuel moyen
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FIGURE A.2 Évolution du revenu salarial annuel moyen par région
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FIGURE A.3 Évolution du revenu salarial annuel moyen par État
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FIGURE A.4 Évolution du revenu total annuel moyen
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FIGURE A.5 Évolution du revenu total annuel moyen par région
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FIGURE A.6 Évolution du revenu total annuel moyen par État
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LISTE DES TABLEAUX DES RÉGRESSIONS OLS
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FIGURE B.1 Hétérogénéité Sexe, OLS

FIGURE B.2 Hétérogénéité Races isolées vs race blanche, OLS
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FIGURE B.3 Hétérogénéité Races groupées vs race blanche, OLS

FIGURE B.4 Hétérogénéité Âge, groupe de 5, OLS
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FIGURE B.5 Hétérogénéité Âge, groupe de 10, OLS

FIGURE B.6 Hétérogénéité hispanic, OLS



88

FIGURE B.7 Hétérogénéité Niveau d’études, OLS
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FIGURE B.8 Hétérogénéité Régions, OLS
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FIGURE B.9 Hétérogénéité Quinquennats, OLS
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FIGURE B.10 Hétérogénéité Décennies, OLS
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LISTE DES TABLEAUX DES RÉGRESSIONS IV
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FIGURE C.1 Coefficients des variables qualitatives, IV



94

FIGURE C.2 Hétérogénéité Genre, IV
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FIGURE C.3 Hétérogénéité Races, IV
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FIGURE C.4 Hétérogénéité Quinquennat, IV
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